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# Vers l'Emancipation 
de notre Peuple et la 
Sauvegarde de ses

Libertés

Pour la Démocratie 
et pour la Paix!

;

ÿxninnalctopinum. et d'actionpupu£cdà&
MONTREAL, SAMEDI, LE S JUILLET, 103VNuméro 224 (Numéro 84 sous la Loi du Cadenas de Duplessis) prix 2 cts.

ILA LUTTE CONTRE LES B
DOIT DEVENIR LA LUTTE PEUPLE■1

Vers l'Unité des Forces 
démocratiques en vue 
des Elections Federates

Mary Pickford 
en U.R.S.S. Les Unionistes de Toronto H faut des maintenant

ont acclame M. Her ridge
Vj

une Action énergiqueMary Pickford, grande vedette 
du cinéma née à Toronto, qui fait 
une tournée en Union Soviétique, 
a exprimé son admiration des 
grands changements qui se sont 
faits dans l’U.R.S.S. depuis sa 
dernière visite en 1926.

“J’ai visité la première fois l’U­
nion Soviétique il y a 12 ans," a- 
t-elle dit dans un interview à Mos­
cou. “Depuis, Moscou a changé.

Toute la semaine durant, les rumeurs les plus folles et; 
les plus contradictoires ont circulé à l'hôtel de ville au sujet 
de la solution probable et imminente, paraît il, du problème 
municipal.

Ces rumeurs, cependant, ne se sont guère accréditées 
dans les milieux les mieux renseignés. Et, en dépit du ces 
bruits, il appert, selon un "personnage" de l'hôtel de ville, 
que “pour trouver une solution an problème financier de 
Montréal, il faudra tourner les yeux vers Québec, où l’oll est 
visiblement sympathique à la ville."

D'autre part, le maire Camillien Hondo, d'énergique qu’il 
était au débout de la crise, est devenu quelque peu réticent et 
très équivoque. Il nous a servi un discours, celte semaine, qui 
a eu le don d’élmmer et même d’alarmer la population dé­
mocratique de celte ville.

L’appel du maire à Duplessis et Hepburn de s’unir pour 
forcer le gouvernement fédéral a prendre la responsabilité 
des secours de chômage, fait le jeu des banquiers H dus in­
dustriels, les ennemis de la population de Montreal. Ilepbtirjl 
et Duplessis sont déjà unis et leur com­
me dans le passe est d entraver l'iiimv mm.-i ■■ i»*,., • - >' sont 
eux qui se sont opposés a la Commission Rowell appointée 
par le gouvernement fédéral pour étudier les problèmes af­
fectant le pays- problèmes de taxation, assurance chinage, 
cl autres problèmes du plus grand intérêt pour notre pays.

Evidemment la situation s’embrouille. Il se brasse quel­
que chose dans les coulisses.

Et ce (pii rend la situation encore plus alarmante, c’est 
le changement d'attitude do Duplessis envers Montréal: c’est

(suite î l.i page 2)

Accompagné d'une ovation re-'rain de chasse de 
ternissante de l’assemblée de chefs 
des unions et des personnes pro­
éminentes du mouvement de la ré­
forme. de la ville de Toronto, John 
W. Buckley, secrétaire du Conseil 
du Travail du District de Toronto

ceux qui veulent 
créer une dictature fasciste en 
guise d’un g< uvernement national. 
Si nous pouvons consolider toutes 
les forces progressives de ce Do­
minion ... la démocratie

cisme fait du mouvement des uni 
ons l’ennemi public. Afin de se 
maintenir ni pouvoir, le fascisme 
est forcé de détruire la démocra­
tie eu cette forme moderne. Car 
le fascisme et les unions ne peu­
vent pas exister ensemble. Il faut 
écrire ceci comme un fait, que tou­
tes les protestations pieuses de 
b< nue volonté envers le travail ne 
peuvent pas amoindrir. ”

Il est évident que M. Macken­
zie King projeté une élection gé- 
létale cet automne.

Dans la situation actuelle, une 
élection fédérale donnera au mou­
vement ouvrier une opportunité 
historique de rompre l’étau oppres­
sif que les partis libéral et con­
servateur ont mis sur le peuple ca­
nadien, si on se sert de toutes les 
possibilités. Il faut se mettre à la 
recherche de ces possibilités et dé­
velopper tous les moyens de les 
employer, en chaque district élec­
toral.

L’esprit " démocratique grandit

deux vieux partis, comprenant tous 
les jours d’avantage la menace d’un 
gouvernement de coalition formé 
de groupements politiques réaction­
naires au service de la haute finanf 
ce. Cette menace force tous ceux 
qui sont attachés aux libertés dé­
mocratiques à agir pour les conser­
ver et les sauvegarder.

cana-

ct un des chefs énergiques de la 
C.C.F., a introduit W. D. Hcr- 
ridge à la réunion dans le Labor 
Temple le 28 juin.

Le Conseil du Travail, sous les 
auspices duquel M. Herridge a 
parlé, est le conseil de travaillis­
tes le plus vieux et le plus grand 
du DominioR. 11 fut fondé en 
1871, et fut. l'inspiration pour la 
formation du Congrès des Métiers 
et du Travail du Canada. A l’heu­
re actuelle, il représente 45,000 
unionistes organisés en des unions 
affiliées à la A.F. of L. et au 
C.I.O.

“Réunis dans cette salle histo* 
rique, il me semble que ce soir 
on vient d’ccrire un nouveau cha-

C’est cela qui explique que les 
propositions d’Hcrridgc pour l’u­
nité dans tout district électoral ont 

accueil très favorable

Z '

•: ". 'M:S Nouvelle Répliqué 
de M. Rogers 
a Duplessis

% _ -jy-reçu un
d’une part, et que les organisations 
ouvrières se groupent autour de 
scs propositions. M. Herridge ne 
propose pas la formation d’un 
nouveau parti: il suggère tout sim- 
plémel 
progrè 
la vic( 
réelleni

. fv;

i ÀnfsiUôrablcmcnt. On remarque 
gr/n  ̂développement du scrii 
dimite et de l’action progressive 
eut L'Atlantique au Pacifique.
/ Vans les provinces maritimes, 

/ fait. le Québec et dans l'Ontario, 
‘U le mouvement progressif peut faire 

des gains , apprétybiçs* ^ti^u’pn

üuncoi
toute organisation 

-opère afin d’assurer 
candidat du district 

\ché aux intérêts du

-v Décidément cela est devenu une 
habitude invétérée chez Duple-.sis 
que d invoquer le “manque de col­
laboration" d’Ottawa et le “relus 
du gouvernement fédéral d'accom­
plir son devoir ” pour tenter de 
camoufler et d’excuser son incom­
pétence, son insouciance du sort 
des chômeurs et son aplatissement 
devant la haute finance. C.ar, en 
l’espace de deux semaines, il n’a 
cessé d’accuser le gouvernement 
central d’être la cause île tous 
les maux de la province, et ceux 
de Mi ntréal y compta

*
É:

On peut à peine le reconnaître.
“Le métro de Moscou est le 

meilleur du monde. On ne peut 
pas le comparer à ceux de Paris, 
de Londres et de New York.”

Se rappelant de ses impressions 
de la visite de 1926, Mary Pick­
ford déclara qu’à ccttc date elle 
pouvait compter les automobiles 
dans les rues à l'aide de scs doigts.

“Aujourd’hui on aurait besoin 
de milliers de mains pour pouvoir 
compter les automobiles qui pas­
sent dans la rue.”

peuple! ans dire que si un
seul. canet progressif se pré­
sente, coït... Un candidat réac­
tionnaire, ce premier aura plus de 
chance d’etre élu que si les votes 
se trouvaient distribués sur plusi­
eurs candidats progressifs.

S-v?

lifta i
1peut élire un nombre considéra­

ble de candidats dévoues au pro­
grès et à la démocratie: pour cela 
le peuple devra aller au scrutin en 
toute conscience de leur devoir dé­
mocratique.

Une telle perspective effraie les 
barons de la haute finance. Ne per­
dons pas de vue les efforts gigan­
tesques des réactionnaires de la 
rue St. Jacques et Bay Street pour 
l’emporter sur les forces populaires 
dans les élections fédérales. Les 
deux camps se groupent autour 
d’issus décisives. Seule l’unité du 
peuple forcera le gouvernement 
démocratique de travailler au béné­
fice de la nation entière.

Un nombre croissant de cito­
yens intelligents se détournent des

&M. /. VV. Bud<!ey

dieu ne sera sauvée, le Canada don­
nera à son peuple le droit de vi­
vre sainement, tous auront le droit 
au travail, le chômage era une 
chose passée, et on aura de soins 

étions conscients qu'il fallait agir pour les veuves, les orphelins 
vite si nous voulons empêcher que 
notre Canada ne devienne le ter-

pitre du progrès du travail organi­
sé,’’ déclara M. Buckley.

“Notre but en, invitant M. Her­
ridge fut premièrement que nous

L’unité au scrutin sera un pas 
vers l’alliance des travailleurs, des 
fermiers et de la classe moyenne 
constituant un front démocratique 
effectif contre la réaction, le fas­
cisme et la guerre.

Les Profits Enormes 
des Barons des Mineset 'les vieillards.’" A sa dernière diatribe, cepen­

dant, lancée contre Ottawa, le mi­
nistre du Travail, 1 hou. M Ro­
gers, n’a “pas manqué ' le premier 
ministre du Québec. A ses insinu­
ations mensongères, il a réplique 
par des faits et des chiffres,

“Une déclaration a été publiée, 
a déclaré M. Rogers, selon toute 

le consentement du

M. Buckley a appuyé sur le 
point de vue, du travail organisé en 
faveur de l'action politique indé­
pendante, en union avec le autres 
groupes progressifs. Il a rappelé 
quelques
faites par M. herridge le 27 sep­
tembre, 1937, au Comité du Com­
merce de Sydney, Nouvelle Ecos­
se, rapport à la réaction, le fas­
cisme et l’unionisme du travail.

meut en bénéficier mais qui ne 
peuvent y toucher.

Mais pour les actionnaires, la 
, t bie.ii différente. Le

Si les ( uvriers se plaignent, et 
de difficultés sansraison,

nombre; de diminutions de salaires, 
de chômage et de la quasi impos­
sibilité de vivre convenablement, 

outre tout va très bien pour

La Compagnie Bata 
s’établira au Canada

ave,

Situait, m
taux de; dividendes continue d’au-unes des déclarations
gmenler régulièrement tandis que 
la main d < livre n’est pas plus 

I ii certains cas, celle-ci 
est même moins onéreuse.

four les premiers six mois de 
1039, le dividendes payés parles 
bar- ns d l'or e chiffraient a $19,-' 
655,956 comparativement à SIX,- 
169,960 pour les premiers ix mois 
,'<• l’année dernière.

Décidément, les affaires vont 
bien mal pour les riches, lit les 
ouvriers n'ont pas raison de se 
plaindre. Ce sont les privilégiés 
de la terre!

par i
I,-, barons de l'or dont les mine

. multiplient sans cesse el qui 
des profits de plus en

onéreuseapparence avec
premier ministre, M. Duplessis, a 
l’effet que le gouvernement île la p|us imposants, 
province de Québec continuait a j | ,, c|fct> Je six mines d'or pay 
payer les secours directs de la Ville !;l|)t jc Kras dividendes aux action 
de Montréal. M. Duple i d’apre 
cette déclaration, a dit que le gou 
vernement d'Ottawa n a 
fait s- n devoir en matière de clin

a, i usent
souvent n'est pas en bon état d’o­
pération; elle ne permet pas aux 
fabricants canadiens de chaussures 
de faire concurrence aux entrepri­
ses des autres pays sur une base 
d’égalité.

La Compagnie Rata, qui fabri- 
machincs et cm-

Est-ce que l'admission de la 
Compagnie de Chaussures Rata de 
la Tchécoslovaquie au Canada fe­
ra du bien ou du mal au travail? 
M. Thomas Rata, qui a l’intention 
d'établir une usine de chaussures 
près de Trenton dans l’Ontario, 
d’introduire 250 ouvriers qualifiés 
de l’étranger et d'embaucher des 
centaines ou des milliers de simples 
ouvriers canadiens, est-il un Père 
Noël ou un autre employeur ex­
ploiteur (comme déclarent des 
chefs des unions ouvrières) ?

Ce point a soulevé une tempête 
de controverses dans les milieux 
travaillistes, industriels et politi­
ques pendant les quinze jours pas-

importance pour l'établissement 
d’une grande industrie de chaussu­
res moderne au Canada, que la 
Compagnie donnera du travail à un 
grand nombre de Canadiens. Ils 
déclarent qu'elle introduira la mé­
canique vraiment moderne dans 
l’industrie et brisera le contrôle 
exercé par le trust des machines à 
chaussures dans- ce

Là, M. Herridge a déclaré: "A- 
Iin de prendre le peuvi ir, le fas-

On demandera 
I Amendement 
de l'Ordonnance 
Numéro 4

y a onze ans, le nomhinaires
t-n est maintenant, après dix ai 
de "crise", de quarante.Les Secours directs 

Problème national
jam,n

Ainsi donc, nulle industrie ni 
vanter d’enregistrer tantmage. Ces deux assertion.-, sont ^ ^

fausses. de progrès en une période aussi
"Depuis le premier d avril, I- (muh|. a aussj astable. Car le 

La présente situation créée par gouvernement du Dominion pu- nom|,rc c]c mjncS) ct partant le
... et. banques à Montréal a fourni on montant égal a celui que de- |n(.n(;mt ,jes profits, a quadruplé

Mais il y a un autre cote a con \ Duplessis l’occasion d’enfour- : bourse le gouvernement provincial (jjrc quc |i:iutu finance,
sidérer. :hcr, à nouveau, son dada favori. ;P()l|r les secours dire ts, jusqu a • mc sans ccsgc au marasme et

Il y a une raison politique pout ;avojr. |c chômage est un pmb-1concurrence de -tu pour cent, par- ■ jjmjnui régulièrement les sa- 
l’intention de Rata d établir des |- mc federal dont seul Ottawa .tageant ainsi I • coût des secours, I jcs ouvriers, trompe cyni-
usincs en Amérique du Nord ioit supporter !,• fardeau. jentre les gouvernements Ivder.d, | qucmcnt |c peuple afin d’accurnu

Des millions de chaussures Rata ^ cc prop()S( je premier minis-1provincial et municipal, sur la ha- ^ (r e|]c s,u|e por qUC |cs ()tl 
se portent aux Etats-Unis et au rc ju Québec y est allé, ces jse de 40-40-20. Cette entente csti^
Canada (le Canada en fait Pim- emps-ci, de diatribes fiel leu; -s jeu vigueur dans v utes les provin-!c ;u| prjx tVcff„rl, ct dc sucur
portation de 500,000 paires par outre le gouvernemem fédéral, ces. . qui méritent certes un partage plu
an). Ces chaussures furent iabn ;on ar(Jcur "cuistrale’’ a su trou- "Le 8 juin, a la ante il, la re- - |ti|),v dc_ bénéfices
quées en Tchécoslovaquie. Mais ,cr lc canal propre à se déverser çepti. ml un télégramme, de la vil- En dcs uarantc mincs qui
après l’invasion hitlérienne de ce jbrement ct abondamment: l’ai- ç de Montreal je télégraphia, a apportent des dividendes aux acti 
pays, une marque Fabrique sous aquc g,juste, bête contre Ottawa. I bon. William Tremblay pour lui “ • n multitude
Hitler" serait plus approprié: que ^n continuant d’agir Je la|offrir & verser une avance à la

"Fabriqué en Tchécoslovaquie.” sorte, Duplessis répudie d’abord province en attendant la signature énormcs mais qui ne paient pas de 
L’usine Rata a Zhn continue a s:l promesse pré-électorale d un d une entente. Cette offre lut ac- djvlj(.njcs tiilns |c |,ut soi-disant 

produire, mais M. Rata connaît le “système pour venir en aide aux ceptéc. Le paiement de cette a van-

pXL % « (suitc 1 b w 4> <•*â la 4)
ne voulant pas perdre des marchés 
possibles, s’est dépêché à bâtir des 
usines dc ce côté de l’Atlantique.
Il lui faut des profits.

La vitesse excessive du travail 
dans le système Rata est pire que 
celle employée par Henry Ford à 
Detroit. Rata s’oppose aux unions; 
pas une usine de Rata en Angleter­
re ou en Tchécoslovaquie n’est or­
ganisée dans une union.

Rata dépasse Henry Ford en per­
fection d’exploitation, en son habi­
leté à tirer des sous de chacun

que scs propres 
ploie des procédés techniques ré­
cents, réglerait cette situation et 
créerait l’exportation des chaussu-

pays, un con­
trôle qui, de leur avis, est respon­
sable en grande partie de l’ctcnduc 
exiguë de l’industrie de. chaussures 
à l’heure actuelle.

I res.

Resolutions 
progressives 
prises au Congres 
de la Jeunesse

La prochaine convention dc la 
Fédération du Travail est d’une 
importance toute particulière pour 
le mouvement ouvrier international 
dc cette partie du pays aussi bien 
que pour le mouvement en entier.

Il y a d'abord la question d'une 
législation complémentaire 
de criminel, laquelle confère aux 
ouvriers de cc pays lc droit d or­
ganisation mais qui ne saurait de­
venir réellement effective si elle 
n’est pas complétée par des législa­
tions provinciales.

Or, au cours dc la prochaine 
convention dc la Fédération, l’on 
fournira aux ouvriers la chance 
d'accomplir les premiers pas dans 
cette direction.

La loi des conventions collccti- 
depuis quelle a été amendée 

le bill 19, est devenue une piè-

Sous les conditions qui existent 
actuellement, les fabricants de 
chaussures ne peuvent pas acheter 
leurs machines, mais les louent du 
trust United Shoe Machiner)'. 
Conséquemment, une grande quan­
tité dc la mécanique est désuète, ct

sés. extraient des entrailles delà
Ceux qui appuient l’admission 

de [’enterprise Rata réclament son
au co-

Lc 4 if me Congrès dc la Jeunes- 
-e, qui s’est tenue à Winnipeg en 
fin de semaine, a vu les représen­
tants dc la jeunesse canadienne 
adopter des résolutions qui réaffir­
me la position de la jeunesse au 
premier rang des forces progressi­
ves du pays.

Winnipeg fut très conscient de 
la jeunesse et les journaux c,nt 
publiés dc longs rapports ct édi­
toriaux, ct les citoyens de toutes 
catégories surveillèrent les procé­
dures avec intérêt et sympathie.

Après avoir été officiellement 
reçu par les représentants civi­
ques ct provinciaux, les 400 délé­
gués sc mirent énergiquement 
travail.

Les Syndicats de l’URSS 
et l’Unité internationale

d'en assurer lc développement fu 
tur. Autre forme subtile d’exploi­
tation ct d'accaparement. Ces mi­
nes ne paieront des dividendes que 
lorsque les profits accumulés se­
ront tels qu’il soit impossible dc ne 
pas se soumettre à cette alternative 
sans encourir la réprobation même 
des riches actionnaires.

Des négociations avec les unions 
ouvrières dc l'Union Soviétique en 
vue dc leur entrée dans la Fédé­
ration Internationale des Unions 
Ouvrières, seront discutées encore

dre du jour du prochain congrès.
Lc mouvement travailliste fran­

çais est la force la plus grande de 
la Fédération qui favorise cette 
démarche.

Un article récent

f

Le Credit Social appuie 
la Nouvelle Démocratie

ves.
par Benoit 

Fraction, chef unioniste français, 
déclare que dans le mois de mai, 
1938, lorsque Citrine faisait des 
négociations nvec la Fédération du 
Travail Américaine, il a ignoré le 
C.l.O. ct s'opposait à l’unité avec 
les unions soviétiques.

“Il paraît maintenant que nt>s 
camarades unionistes britanniques, 
menaces d'un grand danger de la 
part dc la réaction, ont meilleure 
conscience de la nécessité de l’uni­
té. Il est à espérer qu’ils ne vont 
pas nous désappointer à ce con­
grès de la Fédération à Zurich,” 
a-t-il écrit.

par
cc législative qui enlève aux ouvri- 

lcur droit de négociations col­
lectives. Scion l’amendement, seul

au prochain Congres de la Fédé­
ration! qui aura lieu à Zurich au 
courant dc cc mois, 

le licutcnant-gouvcrncur-cn- con- La décision de s'adresser au 
scil peut apporter des changements mouvement des unions soviétiques 

conditions au sujet desquelles sur cette question fut faite il y a 
les employeurs ct les employés se trois ans au dernier congrès de la 
sont entendus, ct, en tout temps, il Fédération à Londres, mais la pro­
a l'autorité dc modifier n'importe position fut vaincue pendant la ré- 
quelle entente collective. union du comité exécutif à Oslo.

En plusieurs cas, des change- Cependant, depuis cette réunion, 
monts ont été faits contre la volon- Sir Walter Citrine a déclaré qu’il 
té des patrons ct des ouvriers dans voulait que les, unions soviétiques 
l'intérêt de groupes influents. Les fassent partie dc la Fédération, et 
patrons ont protesté contre cet état il n'y a pas de doute que la ques- 

(suitc à la page 4) tion sera un point important à l'or-

ers

En face d’un tel développement 
de ’ nos" mines d’or, si l’on se de­
mande quelle impulsion cela donne

Les seize membres du parlement J pour 1 élection sur la ligne indi- 
du parti Crédit Social se sont ré- quée par M. Herridge. 
unis en conférence à Edmonton, ct j En priant lc mouvement du Cre- 
ont donné leur appui au motive- dit Social dc s intéresser agressive- jau commerce, a 1 industrie en gé- 
ment de la Nouvelle Démocratie, ment ct énergiquement à la cam- moral et a l’amélioration du niveau 
le premier ministre Ahcrhart dé-j pagne, la conférence créditiste dé- de vie des ouvriers, l'on constate

clara que cette démarche ’’sera ac- que cette impulsion, toute propor- 
progressif tion gardée entre le rendement et 

Iles dépenses, est à peu près nulle, 
lc programme Car les profits accumulés qui 

principes formulés par M. Her- Herridge comme “l'unité pour un dorment dans des coffres-forts 
ridge le 28 juin, ct ont décidé de programme défini de résultats,” j n'ont jamais procuré plus dc bien- 
faire des préparations soigneuses comme “la démocratie en action.” [être à ceux qui devraient logiquc-

auaux

Des centaines d'observateurs vi­
sitèrent chaque session.

Un fait intéressant fut la re­
présentation nombreuse de la jeu­
nesse de la ferme. ,, ™

Un grand intérêt fut manifesté mS 
envers les questions dc l'unité ca- ■
nadienne, 1 agriculture, l'entraîne- Ht

'

-
clara à la presse.

Les quatorze membres d’Alberta | cueillie, par l’élément 
et les deux de Saskatchewan se entier." 
sont déclarés en accord avec les | On considère

.
de scs placements. C’est mainte­
nant Bata qui pourrait enseigner 
cette technique à Henry Ford. 

L’année passée les industries Ba-

■

.(suite à la page 4) (Suite à la page 4)
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i age - CLARTE Samedi, le 8 juiaet, 1/3V

Clarté Ou va le Maire Houde? La Loi du Cadenas 
est denoncee 
en Angleterre

M896

l rirgSRB Par W. K AS HT AN leur attitude et à coopérer à l'adop­
tion des le is sociales nécessaires.

&ns
Journal d'opinions et d'action populaire L’on a remarque récemment que le premier ministre 

Duplessis a, apparemment, modifié son attitude à l’egard de 
la ville de Montréal et de l’administration Houde. Lorsque 
cette administration protesta contre le geste arbitraire des 
banques, par leur refus d’avancer l’argent nécessaire aux 
secours, Maurice Duplessis s’empressa de fournir les fonds 
suffisants, au moins jusqu’au 3 juillet. Ainsi, on a l’impres­
sion que Duplessis désire s’attaquer à la solution des prob­
lèmes de Montreal. De plus, l’on peut croire que Duplessis 
et Houde condamnent tous les deux l’attitude des banques.

Selon des rapports de journaux, il semblerait également 
qu’une sorte d’entente ait été conclue entre Duplessis at 
Houde au sujet des secours directs. Jusqu’à maintenant ce­
pendant l’on ignore complètement les bases et le but de 
cette entente.

Nous posons donc la question :
Qu'y a-t-il derrière tout cela? Du­
plessis et Houde ont-ils enterré la 
hache de guerre et sont-ils devenus 
amis? Ou bien est-ce simple manoe­
uvre de la part de Duplessis en vue 
des prochaines élections—fédérales 
et provinciales.

11 n’y a pas de doute que Du­
plessis ait été en quelque sorte ac­
culé au pied du mur. Car il ne 
pouvait pas se prononcer ouverte­
ment contre Houde and pour les 
banques sans s’exposer à des em­
barras et passer, aux yeux du 
publie, pour le représentant officiel

W2K Entre temps, le mouvement ou­
vrier et la population démocratique 
doivent se tenir sur leur garde, 
prêts à toute éventualité. Une plus 
grande pression sur le maire Hou- cnne 
de est nécessaire si l’on veut qu’il 
continue à travailler dans l'intérêt 
du peuple. Financièrement parlant,
Montréal est, il faut l’admcttrè, 
dans une très mauvaise situation.
Certaines des “solutions” que l’on nées d’adopter des lois, dans les 
propose signifient l’abolition des provinces seulement, tendant à li- 
secours directs avec, comme résul- miter la liberté de presse.” 
t'at, une plus grande misère.
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Le mémoire mentionne la lutte 

De telles solutions ne peuvent j legale qui fut portée devant le 
être acceptées par la classe ouvri- Conseil Privé et qui eut pour ré­
ère. Ce qui est nécessaire, c’est un | sultat la confirmation de la deci- 
vastc programme de travaux pu- sion de la Cour Suprême du Cana­

da à l’effet que la loi de l’Alberta 
De relativement à la presse était in- 

constitutioncllc.

A
de la rue St-Jacques. En même 
temps, Duplessis désire renforcer 
sa position en vue des prochaines 
élections.

I
hlic fournissant du travail utile à 
la majorité de sans-travail, 
plus, l’Acte de l’A.B.N. doit être 
amendé afin de rendre possible 
l’adoption d'une législation sociale. 
De telles mesures seraient- de na­
ture à améliorer la situation dans 
une large mesure et à alléger le 
fardeau financier imposé à la ville. 
La conversion de la dette à des 
taux d’intérêt moins élevés contri­
buerait également pour beaucoup à 
lit diminution d'une grande partie 
de la dette municipale.

Par EMERY SAMUEL
î Cependant, si Duplessis pronon­

ce toutes sortes de paroles mielleu­
ses au sujet des problèmes de Mon­
tréal, c’est simplement parce que 
le loup a besoin de la laine du mou­
ton. Mais le loup demeure toujours 
loup.

VCertes, ce fut un réel et vaste mouvement populaire qui 
porta M. Cam illien Houde à la tête de l'administration de 
Montréal.

Et. comme le disait M. Houde lui-même au lendemain de 
son élection: "X 
toute la grand contre le gouvernement provincial,
etc., et n

Ce mémoire parle également de 
la loi du cadenas du Québec, of­
ficiellement dirigée contre la pro­
pagande communiste. Il déclare 
que de nombreux journaux au pays 
considèrent cette loi comme une 
“mcnficc non seulement à la li­
berté de presse en général, mais 
comme une loi violant les droits 
garantis au peuple par l’Acte de 
l’Amérique Britannique du Nord.”

On peut lire plus loin dans le 
mémoire de l’Empire Press union:

“Il est bien possible que le suc­
cesseur du présent gouvernement 
ou un gouvernement futur, se pré­
valant du précédent créé par la loi 
du cadenas, adopte une loi sem­
blable et qui nuira au bien-être du 
pays.”

Une famille de réfugiés de l’Allemagne, débarquée 
du paquebot SI. Louis, se voit ici montant dans un train 
à Antwerp dans la Beig:que. Les passagers infortunés 
du paquebot furent enfin reçus par la Belgique, les Pays 
Bas, la France et la Grande Bretagne.

•pns lutté contre les banques, contre

: tus.” Quoi qu'il en soit, le maire Hou­
de, s'il est sincère en protégeant 
les intérêts de la population de 
Montréal, joue néanmoins un jeu 
dangereux — précisément le jeu 
de Duplessis et Hepburn. Dans un 
discours, qu’il prononça devant le 
Kiwanis Club, il déclara, 
rapporté, que V “unification des 
gouvernements au Canada se pro­
duirait avant longtemps. Je n’af­
firme pas, ajouta-t-il, que je suis 
contre. Mais j'avertis ceux qui sont 
contre que cela se produira bien­
tôt." Si, par ces paroles, le maire 
entendait la reforme de l’Acte de 
l'A.u.N., pour y inclure la loi d’as- 
surancc-chômfage, tant mieux. Ce- 

Dans les autres pays, la, jeunesse pendant, l’impression créée par cc 
est en marche. discours est que le maire favorise

les suggestions de la Leadership 
League, laquelle propose depui. 
quelque temps la suppression de: 
gouvernements provinciaux et mu­
nicipaux dans le but soi-disant d'é 
conomiscr et d'alléger le fardeau 
des taxes.

En effet, c’est exactement parce que M. Houde attaquait 
v de front tous les ennemis du peuple qu'il a été élu. Depuis 

lors, tout le monde sait que ceux qui ont essayé de démolit 
M. lloude aux dernières élections municipales ont pris tous 
les moyens pour le rendre “inoffensif”, en présentant les 
“avantages” du "Commission Government”, ou en conspirant 

Duplessis pour placer Montréal dans l’obligation d’ac­
cepter le contrôle des banques.

Or, le peuple suit ce duel depuis des mois. Sa sympathie 
et son appui vont naturellement à ceux qui défendent la 
démocratie municipale. Par conséquent .la vague d'inquiétude 
qui s’est emparé des Montréalais, la semaine dernière et cet­
te semaine, est parfaitement compréhensible.

Le peuple a placé sa confiance en Cam illien Houde. Et 
les discours équivoques du maire, prononcés la semaine der 
î.ière, ne sont pas de nature à rassurer la population.

La grande masse antitrustarde et antiduplcssiste est tou­
jours prête à appuyer ceux qui luttent carrément et franche­
ment contre les responsables tie tous les maux qui frappent 
le peuple, pourvu que ces lutteurs sachent parler sans équi­
voques et se fassent comprendre par ceux lui les ont portés 
au pouvoir.

La Jeunesse marche vers 
la Paix et le Progrès

Quoi qu’il en soit, il est clair 
que toutes les organisations publi­
ques, et, en premier lieu, le mou­
vement ouvrier, doivent agir éner­
giquement afin de forcer le maire 
Houde à continuer de lutter pour 
le maintien de la démocratie mu­
nicipale et contre la rue St-Jacqucs 
et son valet, le premier ministre 
Duplessis.

a-t-onavec
La plupart des organisations de-blêmes de la jeunesse d'aujourd'hui?

L'agenda du Congrès de Winni­
peg les énumère comme suit:

La Jeunesse dans l’agriculture. 
La Jeunesse dans l'industrie. 
L’entraînement des jeunes cito-

nessc à Winnipeg, une Conférence 
Chrétienne Canadienne a égale­
ment lieu afin de discuter des me­
mes questions fondamentales, dans 
le but d’envoyer quelque 50 délé­
gués canadiens au Congrès mondi­
al des Jeunesses Chrétiennes, qui 
aura lieu cet été à Amsterdam.

jeunesses de l'ile de Vancouver
jusqu'aux provinces maritimes, ont 
envoyé, en tout, quelque 400 délé­
gués au Congrès des Jeunesses Ca­
nadiennes, qui a eu lieu à Winni­
peg du 30 juin au 3 juillet. LU . . . dans la PresseDerrière ces délégués se trou­
vent un demi-million de jeunes 
gens entre les âges de 15 et 30 
ans, éveillés aux questions sociales 
et politiques par la depression éco­
nomique et les menaces à la démo­
cratie.

Devant tous ces jeunes, il y à 
l'avenir qu’il leur appartient de 
former.

C’est pourquoi le quatrième 
Congrès des Jeunesses Canadien­
nes est une assemblée des plus im­
portantes à tous les Canadiens.

Lors du premier Congrès des 
Jeunesses Canadiennes, qui eut 
lieu à Ottawa en 1936, les délé­
gués promirent d,c faire du Can­
ada ' un Canada qui sera toujours 
la terre de la paix, de la liberté, de 
la justice et qui offrira la chance 
et le bonheur ;ï tous ceux qui l'ha­
bitent.” i

yens.

L'unité canadienne.
Politique de paix canadienne.
Les congrès précédents nous ont 

donné un bon exemple en ce qui 
a trait à la manière des jeunes de 
considérer ces questions. Les prin­
cipales résolutions adoptées au 
Congrès de l'année dernière, qui 
eut lieu à Toronto, sont les sui­
vantes :

Appuyons l’Action
pour le Rappel
de la Loi du Cadenas

Au sud de notre pays, aux Etats- 
Unis, la jeunesse se rassemble pour 
son sixième Congrès annuel, qui 
aura lieu du premier au cinq juil­
let.

I -ditorial de la “Winnipeg Free [la constitutionals de la Loi du 
Press,’’ le 26 juin, 1939 j Cadenas. Mais, malgré cet échec,

le groupe qui lutte contre la loi 
n’est pas découragé. Il croit qu'un 
cas a été déclaré et ouvert dans 
la cour, et il a l’intention de con­
tinuer la lutte et de la porter, le 
cas échéant, au Conseil Privé.

Ce cas est d'une importance con­
sidérable pour le développement 
constitutionnel du Canada. Si 
l’appel échoue, tout gouvernement 
provincial pourra agir comme il 
voudra, sous le prétexte de la juré 
liction provinciale en droit de 

propriété et droit civile.
Armés de cette juridiction, les 

gouvernements dans tout le Cana­
rda pourraient agir de façon à dé­
truire effectivement la démocratie. 
Dans chaque province des coteries 
le politiciens retranchés dans le. 

pouvoir pourraient faire des lois 
qui rendraient impossible 
ipposition effective. Ils pourraient 
;e servir de leurs droits extraordi- 
'•tires a se maintenir au pouvoir 

élections. Ils pourraient inter­
dans la politique fédérale. 

Tout cela est en jeux par la con­
tinuation de la. Loi du Cadenas 
dans la Province de Québec, et 
tout individu au Canada qui ché­
rit le maintien de nos institutions 
historiques et traditionclles 
vrait agir énergiquement à la né­
gation de ce statut infâme.

Une lettre récente, adressée à 
la "Free Press" par M. R. A. C. 
Ballamtync, secrétaire exécutif de 
la Canadian Civil Liberties Union, 
de Montréal, indique une métho­
de par laquelle tout individu peut 
aider à ce but.

POUR RESISTER AUX 
ATTAQUES DE HITLER

L'on ne peut combattre le pro 
jet de commission administrative c 
en même temps 'appuyer la Lead 
ership League. L'on ne peut lutte 
contre les banques et appuyer un 
machine soutenue et financée pa 
les banques. L'on ne peut être ci 
faveur de la démocratie municipa 
le et suggérer en même temps l’ab 
rogation des administration provin 
dales et municipales.

Il faut des maintenant 
une Action decisive

M. Roland Uuy, le jeune Cana- 
'icnl-Français qui est premier vice- 
résident des Jeunes Conscvateurs 
Jationaux, a fait un discours ré- 
emment à Toronto dans lequel il 

défendu la Loi du Cadenas 
lalgré les opinions de M. Guy à 
e sujet, on plaint le Parti Con 

cervatcur parce que ce monsieur a 
trouvé nécessaire de s’exprime! 
d’une telle manière à une réunion 
de parti, car son opinion sera liée 
dans les pensées de quelques uni 
avec la politique des Conservateur; 
dans le pays entier. Nous croyons 
que cela ne serait pas exactement 
vrai.

Appui à l'action collective des 
démocraties contre les Etats fas- Dans la lointaine Yougoslavie, 

menacée par l’invasion hitlérienne, 
la paix ; législation donnant au peu- unc conférence de 22 organisation.- 
pie canadien le contrôle réel de la»de jeunes eut lieu à Belgrade ré­

cemment. Les délégués signèrent 
unc déclaration affirmant qu il

cistes agresseurs, dans l'intérêt de
(Suite de la Page l)-

le désir du premier ministre de “venir en aide” à notre ville.
Cela n’augure rien de bon pour Montréal. Car Duplessis 

est le valet des trusts et des banquiers de la rue St-Jacques, 
cela est un fait notoire. Et Duplessis n’est pas décidé à lutter 
et ne luttera pas contre les banquiers. On peut être certain de 
cela. Tout ce qu’il peut faire, en l'occurrence, c’est de profiter 
de la crise municipale pour mousser son capital politique dans 
notre ville.

Alors, quand un “personnage” de l'hôtel de ville dit qu’il 
faut tourner les yeux vers Québec pour la solution du pro­
blème. ce personnage fait sans aucun doute le jeu de Duples­
sis dans le but de changer le loup en agneau.

Du reste, l’état d’acuité de la crise municipale se pro­
longe outre mesure. Les atermoiements ont assez duré. Tout 
délai inutile ne peut que servir l’intérêt des banques. Ce 
qu’il faut maintenant, c’est l'action énergique, sans equi 
\oque et décisive.

Or. pour en arriver là, pour passer de l'indécision à l'ac­
tion ,il est nécessaire, il est impérieux que le mouvement ou­
vrier et les organisations démocratiques de cette ville pren­
nent une part active à la lutte contre les banquiers réaction­
naires de la rue St-Jacques. Il est impérieux que le motive 
ment ouvrier et les organisations démocratiques stimulent, 
en leur réitérant leur appui, le maire de Montréal et les con 
seillers dans cet ultime combat contre la haute finance.

Jusqu’à maintenant, les ouvriers organisés de notre ville 
et les autres associations ont fait entendre une voix trop 
faible ou n’ont pas parlé du tout. C’est là une attitude qui est 
loin de hâter la solution du problème municipal.

politique- étrangère du Canada; 
sanctiorfp et embargos contre les 
agresseurs, levant l’embargo con­
tre les victimes des agresseurs; boy­
cott des produits des pays agres­
seurs; le désaveu de la loi du ca­
denas du Québec et une enquête 
fédérale, avec rapports publies, sur 
les activités fascistes à travers le 
pays; semaine de 40 heures dans 
l'industrie; programme de démoli­
tion des taudis; proposition pour 
l’extension des facilités éducatives, 
techniques, projets de travaux, fa­
cilités récréatives, etc.

“est du devoir, par-dessus tout, de 
la jeunesse de protéger notre pays 
et ses libertés, pour les progrès du­
quel pays de grands sacrifices ont 
été faits.”

De plus la pression de M. Hou- 
de sur MM. Duplessis et Hepburn 
pour que les deux compères formu­
lent une politique commune rela­
tivement 'aux secours directs afin 
qu’Ottawa en prenne la charge 

nal de la Jeunesse tient maintenant -compi^tc pcut fort bien servir de
scs assises. En Australie, le second prétexte à l’“axc" pour concentrer

scs forces centre le gouvernement 
fédéral non pas dans le but de de­
mander à ce gouvernement qu’il 
accomplisse quelque chose dans 
l’intérêt du peuple, mais afin de 
lui créer des embarras et l’cmpê­
cher, sous prétexte de droits pro­
vinciaux, d’adopter une législation 
sociale, incluant l’assurancc-chô-

UN CANADA
UNI

Le met d'ordre du Cengrès de 
cette année est certes très appro­
prié: Pour un Canada Uni.

“Quelles que soient nos occupa­
tions, nos opinions, notre langue, 
notre religion ou notre race, nous 
pouvons et devons nous unir afin 
de contribuer à un programme 
commun pour le progrès; un pro­
gramme qui nous permettra à tous 
de partager équitablement, sans le 
sacrifice de notre personnalité res­
pective.”

Tel est le mot d'ordre du Con­
grès. Mais est -11 pratique. Les bar­
rières de race, couleur, religion 
peuvent-elles être démolies? Uui, 
elles le peuvent.

En Belgique, le Congrès Natio-

Cc que M. Guy a dit, comme 
le journal “Saturday Night” ; 
rapporté, est que: “Nous autre.
(c’est-à-dire, le Québec) vouloir 
garder nos institutions démocra 
tiques, et nous nous sommes servi: 
des moyens à les garantir.” Il ; 
aussi déclaré: “Quant à la Loi dt 
Cadenas, on a accusé les Cana 
dicns-Français d’avoir tué la liber 
té. Mais je déclare qu’il n’y a au­
cune province où l’idée de la liber­
té est mieux comprise.”

Ces remarques ne tiennent pa: 
debout, évidemment. Si le gou 
vernement du Québec comprenait" 
l'idée de la liberté, il n’aurait ja­
mais fait unc loi qui rend impos 
sible la libre discussion de la poli­
tique dans cette province. Les 
Québccquois ont sans doute l'es­
prit de la liberté que M. Guy pro­
clame. Mais le gouvernement du- 
plcssiste n’a pas un tel esprit. Au 
ujet de la préservation des insti- 

Partagé en quatre parties — .utions démocratiques par le moy- 
printemps, été, automne, hiver — :n de supprimer la discussion, M. 
le récit se poursuit et évolue cr Juy ferait mieux de se taire. Il 
rapport avec le titre respectif de croit, comme croient ceux qui 
chaque partie. Le printemps de 1: ippuicnt la Loi du Cadenas, que
vie de Moisan est heureux et per a liberté veut dire la liberté pour
met beaucoup d'espérance. L’été ui, et le manque de liberté pour v'l Liberties Union, 1405 Pccl
est encore rempli des joies du prin- ceux qui ne sont pas d’accord aver Street, Montréal.” 
temps Puis avec l’automne arri lui. " Les frais du renvoi du
vent les tristesses. Enfin, hivci Le Parti Conservateur sait qu -ours supérieures sent très lourds 
est morne et douloureux pour le des déclarations comme celles faite La Civil Liberties Union reçoit 
pauvre Moisan, qui est devenu m par M. Guy feront du tort à c l’aide technique dans la prépara-
déraciné vivant dans un milieu au- parti dans le Canada entier; o tion de son dossier, sans payer les

ippuycra sur scs paroles comm honoraires des avocats. Il y a de
,a declaration du groupe des jeune bons avocats qui sont prêts à aider 
dans le parti, le groupe que l’o: dans la lutte. Mais les frais sont
croit être le plus dévoué à 1 tout de même lourds. Les appels
base fondamentale de notre socié d’une cour à l’autre, et au Conseil
té politique. Cette société n’a rici Privé, coûteront des milliers de
a faire avec la Loi du Cadenas o piastres. Pour cette raison, il faut

autres lois pareilles. C’est une bout unc réponse généreuse à la lettre 
qui a déjà fait du tort à la pre de M. Ballantync. 
v‘.n<re ,^c Quebec. L aire de ses pos II ne faut pas considérer les 
sibil'tcs nuisantes augmentera ; tributions comme de la charité à
cette loi reste sur la liste des sta une personne dans un endroit loin-
t,utsn1‘ cst :1 csPL’rcr T-e nombr, tain, qui est persécutée. Une piastre 
de Conservateurs responsables de envoyée aujourd’hui à la Canadian 
snvoucrent M. Guy comme de Civil Liberties Union est une pias- 
Liberaux ont deplore le fait que tre dépensée pour la garantie de la 
gouvernement de M. King n liberté de celui qui l’envoie; car si 
pas raye la loi quand il était en |c venim de la Loi du Catien 
core temps. te, un jour viendra où les opinions

Le jugement du juge Green des minorités au Canada seront en 
shields dans un cas d’essai affirm; Jjangcr, _ _ _

Festival de la Jeunesse a eu lieu 
en juin. En Grande Bretagne, les 
délégués de 30 organisations nati­
onales de jeunesses prirent part à 
l’assembiée de la Paix qui eut lieu 
au mois de mai.

toute
L'AVENIR

Les progrès du Congrès des 
Jeunesses Canadiennes sont peut- 
être l'expression la plus concrète 
du reveil de la jeunesse au Canada, 
mais ce n’est pas le seul signe indi­
quant la route de l’avenir.

Tandis que 400 délégués ou plus 
discutent des problèmes de la jeu-

inns
venirLa jeunesse du monde entier est 

éveillée. La jeunesse du monde en­
tier combat pour la paix, la sécu­
rité et du travail. Et la jeunesse 
du Canada est dans les rangs, jou­
ant son rôle.

mage.

Il aurait été préférable, de la 
part de M. Houde, de demander 
au peuple de forcer ces deux gou­
vernements provinciaux à changer

de-

LES LIVRESL'on répondit à cette question à 
Ottawa, il y a trois ans. 11 y avait 
de la désunion, des factions. L'on 
avait exprime des opinions chauvi­
nes. Mais lorsque les discours iso­
lés furent incorporés à des réso­
lutions dirigées au coeur des pro­
blèmes de la jeunesse, l'on sentit 
un souffle d'union à travers ras­
semblée.

Les T rente ArpentsLa lutte contre a - banquiers no doit pas être seulement 
la lutte du maire m du conseil municipal, mais la lutte des 
ouvriers organisés. ■ combat des organisations .démocra­
tiques ue notre ville.

Donc, en avant pour le maintien de la démocratie muni- Autant sinon plus que “Maria 
iChapdclaine”, le roman de Rinf 
guct est représentatif de lame de 
nos gens du terroir. Cependant, le 
décor oii évoluent les personnages 

MacNicol, un délégué canadien- de “30 Arpents" n'emprunte pas 
français, résuma la leçon du con- cette grandeur sauvage qui nous 
grès dans son dernier discours, un j frappe dans le livre de Louis Hé- 
discours qui émut l'assemblée par :mon. Au lieu du silence des for- 
sa sincérité: ! rets, entrecoupé du bruit du vent

.... . dans les sapins touffus et les hau-Nous avons appris unc grande L, ^nettes, c'est, dans le roman 
leçon. Nous avons appris que les ' ^ k ^oins jm-
differences que nous croyions s, jpressionnant de la paisible 
importantes, différences politiques,

lité et la vie de nos “habitants,” 
nous présentent des personnages 
idylliques qu'on ne voit jamais 
dans la rue ni dans nos campagnes.

L’oeuvre de Ringuct est simple, 
vivante et vraie. De là son succès. 
Les personnages qu'il a créées vi­
vent la vie de la campagne sans 
se consumer d’un mysticisme que 
les moines eux-mêmes ne connais­
sent pas dans leur austérité. Ainsi 
le héros du livre, Eucharistc Moi­
san, n'est pas insensible au charme 
robuste de celle qu'il courtise en 
silence et qu’il aspire à épouser a­
fin d’en faire la maîtresse des 30 
arpents qu’il possédera. Plus tard, 
il se mariera et aura des enfants. 
Ceux-ci, devenus grands, seront, à 
leur tour, en chair et en os.

Si le thème du roman de Rin­
guct n'est pas nouveau, il est, par 
contre, présenté d’une façon nou­
velle et originale. C’est l’histoire 
des Moisan et de leur 30 arpents 
de terre. Le récit est fort vraisem­
blable. L’auteur nous fait assister 
aux luttes d’Eucharistc Moisan, 
profondément attaché à la terre, 
et qui arrache à celle-ci tout ce 
quelle peut donner afin de se 
créer unc honnête aisance et de 
pouvoir “avoir un prêtre dans la 
famille.”

“A ce moment,cipale 1 nous avons par­
ticulièrement besoin de fonds p 
Payer les frais de l’appel à la 
Cour d Appel de Québec, Envo­
yez les cheques à la Canadian Ci-

outUNE GRANDE 
LEÇON

La population doit signifier aux banquiers qu’ils n’ont 
pas à vaincre seulement le maire et les échevins, mais égale­
ment la multitude des citoyens démocratiques de cette ville 
avant de pouvoir s’installer à l’hôtel de ville.

Une telle attitude sera la mort du projet des banquiers 
de la rue St-Jacques.

cas aux

AVEZ VOUS LU? quel il ne peut guère s’adapter.campa­
. , , ,gnc canadienne, où la glèbe promè-

racaks, religieuses, ne sont pas ^ laborieusement le soc de la 
I importantes. Nous avons appnsLharrue dans des champs immenses, 
que nous avons des problèmes en fondant une nature déjà riche 

j commun et que nous pouvons les ct «Séreuse.
! résoudre ensemble. Nous avons ap­
i pris la leçon de l'unité."

La couleur locale, cela va de soj, 
est très prononcée. Mais le lan­
gage pittoresque des Moisan ne 
dépare pas un style personnel ori­
ginal ct empreint d'un souffle as­
sez puissant.

Le roman de Ringuct justifie 
pleinement la publicité qu’on en a 
fait ct les traductions qui le feront 
connaître dans les pays de langues 
étrangères. Il perpétuera la tradi­
tion de “Maria Chapdelaine”, 
mais une tradition en quelque sor­
te renouvelée en ce que la vie et 
la réalité font place à l’idylle, au 
mysticisme ct à l’idéalisme.

Ce roman, dont le succès fut 
très rapide, vaut la peine d’être

Unc Publication d Actualité

“Je Vous Ai Promis” Si “30 Arpents” est un roman 
du terroir, ce n'est pas la répété 

Dès ce jour, les jeunes Canadiens tion des mièvreries, des clichés, des 
ont marché de l avant à l’unisson, (personnages qui ressemblent plus 
C’est l’esprit du nouveau Canada à des automates qu’à des êtres bu- 
qui prend corps. De l’étude at ten- mains, des héros en quelque sorte 
tivc des problèmes que doivent af- stéréotypés que l’on découvre dans 
fronter les différentes sections du la plupart de nos bons pc- 
peuple, il résulte l’entente ct lai tits romans “à l’eau de rose pour 
bonne volonté, la pierre d'angle jeunes filles pâles,” ou pour jeu- 
de ! unité. Et la jeunesse, la jeu- nés hommes encore plus pâles qui 
nessc courageuse, la jeunesse aven- aspirent à une impossible Lauren- 
tureusc, sonne le clairon d’une vie |tic. Le livre de Ringuct rompt cet- 
meilleur. I te tradition qui voulait que les liv-

Quels sont les principaux pro- res canadiens, peignant la menta-,

un exposé sensationnel 
de la plume de

con-

l’Hon. Maurice Duplessis
AVEC UN COMMENTAIRE

Par E. ROGER
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Nouvelles ouvrièresB! Hollinger Travaille 
B ' contre le Bien-etre 
■ des Mineurs du Nord

«BOn nous Ecrit: I sS:

Les Manutenteurs
de Charbon

1 i
g## 'En marge d’une Polémiqué 

sur la Question du Chômage

"4#5 3

^ % Circulaire publiée p.;r 1 1 men. embuer au b unity D etor Plan
Ce scrutin indique clairement

' ' Ni.
'-i La Hollini;cr Medical A -ivu i 

ti n vient de se livrer à une action
1 Au ci urs de la dernière assem­

blée régulière des membres du lo­
cal 1450 de l’Union International 
des débardeurs, plusieurs questions 
de la plus haute importance fu­
rent le sujet d'une discussion assez 
animée de la part de quelques 
membres.

Après l'appel des officiers, qui 
étaient tous présents, plusieurs 
questions, qui se trouvaient sur 
l'agenda, furent discutées assez ra­
pidement et adoptées à l’unanimi-

mineurs, en majorité, neque
sont p.i< en laveur de déductions 

qui n'a pour luit autre chose que addttivnelles et qu’ils n'ont au­
la défaite du Family LWlvr Plan, eune nnh.incc dans le comité char

, gé de l’affaire l e comité en ques 
Ition n à p ur but que d’anéantir 
le Family P. , n i Plan et d’épar

X
M. le Rédacteur: chômage plus attrayant que Vein-i de se laisser croupir dans leur oisi
Depuis quelques semaines MM. |pl°it régulier . . . \cte! Inutile c insister, ici

"J’ai sous les yeux une liste of­
ficielle des taux de secours établis 
par la cité de Montréal pour ses 
96,000 assistés. Savez-vous com­
bien un homme seul reçoit par se­
maine de la ville? La somme to­
tale et "attrayante” de $3.18, dont 
$1.38 pour son loyer (payé au 
propriétaire même, peut-être?), lui 
laissant $1.80 pour tous ses frais 
de nourriture et autres besoins 
quels qu'ils soient pendant sept 
jours entiers! Et savez-vous com­
bien reçoit une famille de cinq 
personnes? Le montant mirifique 
de $7.76 durant les mois d’été,
$9.11 en hiver, avec le loyer à dé­
duire. Imaginez le "confort” dont 
jouissent les récipients de ces lar­
gesses, les raisons qu'ils en tirenf.

A*#*
:.S.

fondre toute une légende. Bien 
loin d’assurer aux chômeurs une 

quelconque de hicn-ctrc, ces 
les acculent à la limite ex-

Louis Dantin et Edouard Le Do- 
ret entretiennent une polémique 
dans le ’’Jour" au sujet de chôma­
ge, d'aide aux sans-travail, d’étatis­
me, d’entreprise privée et de taxes.

M. Le Doret tire facilement des 
conclusions générales. Il soutient 
que la majorité des chômeurs sent 
des paresseux et des sans-coeur 
auxquels une grasse pension Je 
l'Etat permet de couler, dans le 
bien-être et la sécurité, une exis­
tence délicieusement monotone et 
confortablement oisive, à l’abri de 
la misère, des soucis, des tracas et 
ne se reposant que sur l'Etat pour 
que cela dure le plus longtemps 
possible.

Evidemment, M. Le Doret n’a 
pas l’honneur d’être un heureux 
pensionnaire de l'Etat. Car s'il é­
tait un chômeur secouru par la 
commission du chômage, il ne tien­
drait certes pas ce langage. Je suis 
bien certain que lui-même, comme 
quatre-vingt-dix-neuf et demi pour 
cent des chômeurs, loin de se com­
plaire dans une oisiveté "grasse­
ment rétribuée”, n’aurait qu’un dé­
sir: celui de reconquérir son indé­
pendance le plus vite possible au 
moyen d'un travail qu’il chercher­
ait probablement en vain.

Il verrait peut-être aussi de quel 
côté sont les abus et les injustices.
Il reconnaîtrait également que le 
gouvernement ne peut ignorer com­
plètement cette masse de citoyens 
qui ne demandent qu’à être utiles 
à leur pays en travaillant pour un 
salaire honnête. Il ne s’apitoierait 
pas sur le sort de ces malheureux 
trusts si odieusement taxés afin de 
tenir dans l'oisiveté une multitude 
de paresseux et de sans-coeur.

Mais M. Le Doret n’est pas un 
chômeur ni un secouru. Alors, 
fort de son indépendance et de scs 
ressources, et guidé par on ne sait 
quel motif, de quelques faits 
particuliers il s'empresse de tirer 
une conclusion générale.

D’après lui, l'Etat, qui contrôle 
tout, qui taxe tout doit laisser à 
leur triste sort les malheureux 
qu’un système d'exploitation ne 
peut absorber.

Tel est, en résume, l’exposé de 
M. Le Doret.

Voyons maintenant ce que dit 
M. Dantin dans l'article qu’il pub­
lie cette semaine pour clore cette 
polémique:

“M. Le Doret, dès sa première 
lettre et constamment depuis, n'a 
parlé des chômeurs que

classe de paresseux, dont la 
nécessité est feinte et qui pourrai- 

s’ils le voulaient, pourvoir à 
leur propre subsistance. Plus tard, 

distinction encore, il a dé­
noncé les chômeurs comme des 
"voleurs” pillant l’Etat, et ne mé­
ritant rien de mieux qu'un “traite­
ment à l’huile de ricin.” J'ai con­
tinué d'être étonné, sachant, coin­

tout le monde, que la masse des 
sans-travail deplore son inaction, 
cherche loyalement à en sortir....

“S’il y a des milliers et des mil­
liers de "bons chômeurs”, l'un a 
le même droit de vivre que tout 
autre; il n'est pas “excessif” de les 
supporter tous. Mais encore il 
faudrait, dit-il, "ne pas rendre le

I Par l'entremise de son comité, cil 
a tenté de renverser l'opinion des 
mineurs envers ce plan en leur di 
saut qu'il faudrait contribuer Ja 
vantage pour que ee plan soit mis 
en exécution. Un ultimatum

m
marge

Isecours
trême de la misère, et doivent leur 
inspirer l ardent désir Je s en é­
vader au plus tôt. . . .

“J’en arrive au seul argument 
que j’estime vraiment sérieux. N y- 
a-t-il pas danger qu'à taxer si haut 
la richesse pour cette cause, même 
légitime, on ne finisse par épuiser 
la richesse elle-même? Les déten­
teurs du capital peuvent bien grin­
cer des dents et pousser les hauts 
cris: c’est de leur part très natu­
rel. ... La plupart des placements 
paient des dividendes. Peut-être les 
profits ont-ils été réduits; mais ce­
la n'empêche pas les surplus d’en­
combrer les banques et d’y créer 

réserve inactive qu’on n’avait 
de mémoire d’homme. Les di­

gne r ainsi $1 par mois par em­
ployé pour la Hollinger.

Les employés de la Hollinger 
doutent et se méfient, et avec rai­
son, de ce comité. Employés de la 
Hollinger
Doctor Plan et Protéger, votre ehe* 

Arrêter, les Déductions.

- ■
t

s-K l'ayez ou abandonnez le plan.

L'Union des Mineurs déclare 
catégoriquement qu’elle ne per 
mettra pas à ce groupe qui ne re 
présente sûrement pas les emplo 
yés de la Hollinger ni leurs désirs, 
de faire éclv lier le Family Doctor 
Plan. L’action de ce comité n’est, 
ni plus ni moins, que celle de- 
“portes paniers" de la compagnie.

Le Family Doctor plan n'est 
pas le résultat des efforts de ce 
comité mais celui de l’Union des 
Mineurs qui sont sincères dans 
leurs et torts pour résoudre le pro­
blème de soins médicaux pour le 
mineur et sa famille.

Protégez ic FamilyP k
;
)que

Demande; la Démission de ee eo te.
%

mité et l'élection démocratique 
d'un comité qui vous représentera, 
vous et v s ,1-pirations.

L'affaire Monge.m et Robert fut 
ensuite remise sur le tapis. M. Ro­
ger Bilodeau, organisateur de l'u­
nion, donna une explication rela­
tivement aux négociations qui eu­
rent lieu entre l’union et la corn-

...

1 anpèche: qui est le désir de 
la 11< llinger, d'anéantir le r'anuly 
Doctor Plan : I xige; la Preuve que 
les Médecins ne veulent pas Co- P,l8nK 
pérer sous le plan actuel Assu-

ee
La semaine passée la chatte de M. Seguin, de Hull, 

eût deux petits chats, l’un blanc et l’autre noir. Quelques 
jours après, le minou blanc s’égara. Mme. Chatte, partie 
à sa recherche, revient avec un petit lapin blanc. Maman 
Chatte, chaton noir et Pierre Lapin sont tous heureux.

Un îles membres tenta de faire 
re; l.i reil site du Family Doctor un parallèle entre les négociations 
I Lui en vous faisant aujourd hui qui amenèrent la signature du con- 
membres de 1 union. trat entre le Richelieu Coal et le

une 
vue
recteurs des grandes compagnies 
n'ont pas tranché dans leurs salai- 

ni vendu leurs villas d'été.
“Qu’elle (la richesse) ne s’as­

soie pas à l’écart, attendant que 
le mal se guérisse tout seul. M. le 
Doret nous explique : on l'a “en­
gueulée” et elle boude. Et alors 
nous voici dans un joli dilemme. Le 
capital ne bougera pas tant qu’on 
l'opprimera des taxes du chô­
mage: et le chômage durera, ré­
clamera des taxes, tant que le ca­
pital n'aura pas bougé! Quant aux 
enguculements dont on souffert 
ces pauvres trusts, ils ont ici la 
meilleure chance de les ‘apaiser. 
S’ils se sont fait une réputation 
d’avidité et d'egoisme, qu’ils la dé­
mentent en mettant l’épaule à la

LAssemblee 
des Ouvriers Unis 
de Ste Marie

LA MISERABLE SITUATION 
DES BUCHERONS DU QUEBEC

JUSTICE POUR LFS FM l"c-d 1450 Farinée dernière. M. v , 
PLOYFS! I Bilodeau donna des explications à 1

ce membre et combattit l’argument.
Car la situation qui existait l’an­
née dernière est toute différente 
de celle de cette année.

L'organisateur est optimiste et > - - 
croit toujours en la possibilité d'en 
venir à une entente o rdinle avec 
Mongeau et Robert. Il s’est adressé 
au gouvernement fédéral ainsi 
qu’au provincial relativement à ce 
problème. Il déclara qu'il avait 
plus d'une corde à son arc.

Sous l’oeil attentif du président, 
le confrère Frank M.natta et le né­
gociateur, R. Bilodeau, procèdent 
activement à l’organi-ation intcri 
cure et extérieur de l’union. “C’est 
d'une importance capitale, a dé­
clare M. Bilodeau dans sort allo­
cution. C'est un devoir envers 
nous-mêmes. Il faut que chacun y 
mette du sien. IL -erons nos rangs.
( ’c n’est que par l’unité que nous 
réussirons.

Des négociations importantes 
auront lieu cette semaine entre 
l’union et les employeurs.

res
'

l.n premier lieu, le scrutin pris 
par les employés de. la Hollinger 
ne lut pas démocratique parce que 
le nom et le muni n> de chaque vu 
leur devait paraître sur le ballot; 
c’était un autre de ces scrutins “à 
la Hitler,” pour intimider les em­
ployés à voter en faveur d’une 
autre réduction à leurs salaires dé 
jà réduits à l’exces.

Le résultat du scrutin fut que 
45 pour cent seulement des em­
ployés votèrent en laveur de la 
déduction et plusieurs de ceux-ci 
parce que leurs noms devaient pa- 

sur les ballots. Sur 3,2UO 
employés, 1,400 seulement votèrent 
en faveur de cette déduction pour

FAITES PART Al HOUR
D'HUI!

Le 29 juin dernier, les Ouvriers 
Unte du comté de Stc-Maric te­
naient une grande assemblée à la­
quelle assistaient plusieurs centai­
nes de personnes. Cette assemblée 
était présidée par M. Jean Bour­
get. Son Honneur le maire de 
Montréal avait été invité, mais il 
ne put s'y rendre et il en donna 
les raisons dans une lettre qui fut 
lue au cour de l'assemblée.

iPar suite de la crise déclenchée i concerne le travail du bûcheron, 
en 1929, crise qui se distingue de II reste donc une multitude de Ini- 
toutes les précédentes par sa Ion- citerons suifs travail, qui n'ont 
gucur et son acuité, et qui affecte, plus droit de citoyeneté nulle part 
sauf quelques millionaires, toutes et qui sont traqués par la police 
les classes de la société, des milliers partout où ils vont traîner leur 
et des milliers de fils d'agriculteurs misère, 
ont été obliges de quitter le foyer 
paternel parce que le revenu de la 
ferme n'était plus suffisant pour 
subvenir aux besoins de tous les 
membres de la famille.

Ces fils de cultivateurs ont émi­
gré un peu partout duns les cen­
tres forestiers de la province pour 
devenir des bûcherons.

Gocbbcls désigné 
les Uniformes nazis;

Le comité américain contre la 
propagande nazie vient de. déclarer 
que les uniformes des organisations 
nia ries aux Plats Unis, au Canada 
et dans d’autres pays, sont dessi­
nés pas le ministère de la proga- 
gande à Berlin us Uoehbels.

Les unifprmes sont faits le plus 
possible d’aprè le modèle des uni­
formes portés à Berlin.

Une telle situation n’a pas sa 
Nous savons que 

grâce à notre travail, les magnats 
de l'industrie du papier ont accu­
mulé des millions et des millions.
Or, maintenant qu'ils n’ont plus r,litre 
besoin de nous, nous sommes chas-

raison d’être.

Outre M. Bourget, adressèrent 
la parole: M. R.-L. Caldcr et M. 
Napoléon Nadeau.

Dès le début de scs remarques, 
M. Bourget exposa le but de l'as­
sociation des Ouvriers Unis et si­
gnala quelques points du program­
me de cette association : du travail 

tout le monde à un salaire

roue. . .

ses et repousses partout ou nous 
allons. Il nous reste la seule alter­
native. de mendier un morceau de 
pain au risque de nous faire arrê­
ter par la police.

Les débardeurs de Tomaco,
Wash., ont arrêté le travail d'un 
bateau de ferraille à destination du
Japon en refusant de passer au parle en connaissance de cause,
travers des lignes de piquet orga- 11 ayant fait autre chose que tu- jc profite ici de l’occasion pour 
nisées par le Comité pour la non- cher depuis 1 age de 1 - ans. . ^ faire un appel à tous les bûcherons
participation dans l'agression ja- Nous aivons que Va pout cent disposés à travers la province pour 

' des bûcherons travaillent a fort,ut,
P ‘ ’ c’est-à-dire à la “job”, soit au mille

pieds de bois, soit à la corde. Or, 
le prix d’une corde de bois ou de 
mille pieds est devenu tellement 
minime que même le bûcheron le 
plus robuste, qui a des années d'ex-, 
périencc derrière lui, n’arrive pas 
a se taire le salaire que prévoit ilutrcs provinces.

ISlIBü
la "job,” comme je viens de le
dire, on pouvait se faire de $70 On dira peut-être que ce sera 
\ $75 par mois. Et il y avait du encourager la paresse. 1 as du tout, 
travail toute l’année durant pour L’on pourrait créer un bureau de 
la majorité des bûcherons. placement pour le bûcherons, et,

Or aujourd’hui, il est presqu’im- brsqu V aur:tlt du '/avail quel* 
possible, même en travaillant j que part, on pourrait le distribuer 
très fort durant de longues heures, entre ceux qui bcneiicicnt de lai­
de se faire mv salaire de $45.00 de du gouvernement. De cette a- 
par mois. De plus, nous ne travail- s«>n, Ion pourra, reconnaître les 
Ions que de 4 à 5 mois par année, paresseux, s il y en a.
Le fait que l'offre des emplois ne 
satisfait pas un tiers de la demande 
facilite aux compagnies la tâche de 
faire vin choix judicieux de ceux 
qui sont passes maîtres en ce qui

Voyons maintenant quelle est la 
situation de ces travailleurs. J'en m

w#* * fpour
raisonnable; une augmentation de 
secours de 25 pour cent; démoli­
tion des taudis et construction de 
logements salubres pour les ouvri­
ers; meilleure distribution des 
chaussures pour les enfants des 
sans-travail.

M. Bourget ajouta que l’associ­
ation ne s’occupait pas de politi­
que. Son but c’est d’unir tous les pic. 
ouvriers sans distinction de race 
ou de nationalité. Après quoi, il 
lut la lettre venant du maire Hou- 
de et donnant les raisons de Vab­
sence de celui-ci.

M. Nadeau déclara également 
que cette association ne s’occupait 
pas de politique. Il faut, ajouta-t- 
il, que l'esprit de parti soit mis de 
côté si nous voulons soulager not­
re misère.
meuremits toujours dans celte pé­
nible situation qui est la nôtre pré­
sentement.

Il félicita les ouvriers pour leur 
appui au maire durant la présente 
lutte contre les banques. M. Na­
deau parla aussi des “mesures” que 
prendrait une commission adminis­
trative, composée de banquiers, 
pour pratiquer des économies. Les 
ouvriers seraient dans une situation 
cent fois pire que celle qu'ils en­
durent présentement, 
suggère, afin de sortir Montréal qu’ils veulent sincèrement défen­
de ses embarras financiers, qu’on dre les intérêts du peuple.

f* -

qu’ils se groupent aim de récla­
mer l’aide à laquelle ils ont droit. 
Ainsi, au lieu de manger un mor­
ceau de pain ou deux par jour, et 
quelque fois pas, ce qui affecte 
beaucoup notre santé, nous pour­
rions améliorer notre situation

réduise le taux d’intérêt aux ban­
ques à 3 pour cent. De cette façon, 
je suis convaincu, dit-il, qu’on 
pourra soulager la misère du peu-

'Y#' Les Salaires 
des Femmes 
seront augmentes

i VÉàài'M/.- ~ V
i ' V-rVa

iicomme l’ont fait les bûcherons desRépondant à une question qu’on 
lui a posée, M. Caldcr affirme qu'il 
connaît la misère. J’ai vécu, dé­
clara-t-il, des heures d’angoisse et 
de misère. J’ai déjà rentré chez- 
moi pour voir la table complète­
ment dégarnie.

“Il est terrible, continua-t-il, de 
voir des gens qui font bombance 
tandis que d’autres ni’ont rien à 

Autrement nous de- manger.”
M. Caldcr parla ensuite des de­

voirs de l’électeur. C’est dit-il, ce­
lui qui vote qui doit choisir le re­
présentant. A la veille des elec­
tions, on soulève la question de 
race et de patriotisme. Mais ce 
n’est pas cette question qui nous 
aidera à résoudre nos problèmes.

C’est à nous de choisir les hom­
mes qui ne seront pas attachés à 
la haute finance par leurs intérêts, 
qu’ils soient C.C.F., Libéraux ou 

L’orateur même communistes, du moment

Xj
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Pendant la conférence atlnucllc 

îles ouvriers du gouwm -ment, à 
Transport House, Londres, Ernest 
B.-vin, i l,lire général de l’Uni­
on dt Travailleurs dans I - Trans­
port et h Travaux Généraux, dé 
lara qu un va organiser tout de 

suite un mouvement dans le but 
de demander un salaire minimum 
de deux livres sterling par semaine 
peur le- ouvrières.

M. Be vin a démontré que la ca­
pacité de travail des femmes a été 
augmentée plus que celle des hom­
mes par l’introduction de la mé­
canique moderne, et que les 
Iaire s des femmes avaient toujours 
été influencés par les échelles bas­
ées qui existaient avant dans la 
Crande Guerre.

comme
une

cent
ent, S I- 61sans

ks4 f
m r%

/ .V.t.4. . .. . .
Mise dans la rue quand le mari fut privé de son ma­

gasin de confection par des procédés de saisies, cette fa­
mille est partie de Vancouver el a fait le voyage à Mont­
réal à pied et à l'aide des automobilistes qui passent en 
route. Ces gens n’avaient que trois sous dans leur posses­
sion. La photo est prise à Regina. La mère souffre depuis 
quelques temps du genou.

Uv.Ç •V'.VC Xv.'.'t ----
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Bûcherons, organisons-nous. Seu­
le l’organisation nous assurera des 
jours meilleurs, et par conséquent 
un peu de bonheur.

sa-

•—Un Bûcheron.

LA SCIENCE ET LA VIE 
DERRIERE LES COULISSES DE LA SCIENCE

lieu de5 hommes et des femmes or- désirerait. Mais ce par. existe sur­
tout aux Etats-Unis, c’est pourquoi 
il ne peut se le procurer.

La présente étude du “spectre’’ 
ne parait pas devoir résulter immé­
diatement en la découverte de nou­
veaux éléments. Mais cette étude 
jette beaucoup de lumière sur la 
chimie, d'une manière que j’expli­
querai danje un prochain article. 
Et, comme certaines étoiles sont 
beaucoup plus chaudes et les nébu­
leuses à un état de densité beau- 

Certains astronomes étudient la coup plus basse que quoi que nous 
formation chimique des étoiles par puissions trouver sur la terre, elles 
l’emploi du spectroscope, lesquelles constituent une importante source 
révèlent les gaz qui existent dans de recherches, 
leurs atmosphères.

Egalement, les étoiles les plus | micro que notre soleil, 
rapprochées semblent se mouvoir comme Arcturus, sont 
à l'arriére des plus éloignées, et ce- gnées, mais paraissent 
là chaque année en raison du mon- parce quelles donnent 
vement de la terre autour du so- de lumière.

D'autres, 
très cloi- 
brillantcs

Le profane peut se plaindre que i gncn’t eux-mêmes, ou qui sont dé- , Marx perdait son temps a faire la 
les savants sont des gens peu pra- signes par les directeurs de l’in- distinction entre le travail, le pou- 
tiques qui ne s’occupent que de dustric. voir du travail ou le capital cou-

######

iEPEpHi

Par J.-B.-S. HALDANE

Dans la série des articles dont 
celui-ci est le premier, je me pro­
pose de conduire le lecteur pour 
ainsi dire dans les coulisses de la 
science et de décrire les problèmes 
qui intéressent le plus les savants 
aujourd’hui, les problèmes qui, une 
fois résolus, formeront les bases de 
la science de demain.

Les recherches concernant ces 
problèmes se poursuivent dans des 
centaines de laboratoires. Les ré­
sultats de ces recherches sont pu­
bliés dans des périodiques^scientifi­
ques. Mais ils sont généralement 
incomplets. Et, ce qui plus est, 
les travaux les plus importants sont 
presque toujours très peu appa­
rents. Car ces travaux consistent 
en des méthodes.

Une méthode pour recouvrir 
miroir de façon égale d une mince 
feuille d’aluminum peut contribuer 
beaucoup plus à l'avancement de 
(’astronomie que la construction 
d’un télescope géant. Une méthode 
servant à estimer la quantité de 
gras contenue dans le sang humain 
peut rendre l’examen' scientifique 
de l’embonpoint possible, __

r dinaircs. Et les étoiles “sombres,’’ 
comme les gens ordinaires, sont, à

beaucoup : plus d’un p< int de vue, de beau­
coup les plus intéressantes. Car

C’est un fait que nous connais- ^ cmiks brillantes sont formées 
, . . , de gaz. Mais quelques ungs des

toute» les vtoiks (L-aque cs “sombres” sont aussi denses que 
lumière ausu form que t0(Jt ;iutr-c corps céleste et nous 

permettent d’étudier des choses 
qu'il nous est impossible de repro­
duire dans nos laboratoires.

leil, comme des objets rapproches 
paraissent se mouvoir derrière les 
objets éloignés si nous fermons d a- : z.m;tne 
bord un oeil et ensuite l’autre. Ain- celle de notre soleil et qui se tn u- 
si, l’astronome moderne peut aller | vent a une distance de dix années

lumières de celui-ci, cest-a-dire si 
'il faut dix années avant

nu

i sons
uneDans ces articles donc, je trai­

terai surtout des recherches qui 
sent maintenant inutiles mais qui 
peuvent, plus tard, devenir très 
importantes.

Commençons par l’astronomie, 
la plus vieille de toutes les sel­

Les principales recherches 
s’accomplissent (sur les étoiles et 
les nébuleuses au-delà de notre 
système solaire. La plus grande 
partie de ce travail consiste en des 
niensurations approximatives. Par 
exemple, toutes les étoiles accom­
plissent une trajectoire, mais la 
plupart d’entre elles sont trop éloi­
gnées de nous pour que nous puis­
sions saisir directement leurs mou­
vements. Si l'on peut s’apercevoir 
qu'une étoile relativement aux 
autres se meut dans la même direc­
tion, c'est qu’elle est probablement 
proche, __

se coucher le soir, laissant un as- i
, . .... , I près qu

sistant conduire le telescope tan- j jeur lumière nous parvienne, 
dis qu une pellicule photographe ^a]s n,)U- ignorons le nombre des 

les scènes atmos-

DIFFICILES
COMPLICATIONS

Premièrement, la science est tel­
lement mal organisée que plusieurs 
d’entre nous n’avons pas la chance 
d’étudier des problèmes pratiques. 
Ceux qui travaillent pour des fir- 

n’ont pas l’opportunité voulue 
pour étudier des problèmes fonda­
mentaux; et, en raison du secret 
professionnel, ceux qui font des 
recherches dans les universités 
n’ont guère de chance également 
de résoudre des problèmes prati-

Aujourd’luii, les planlt.es écono­
miquement importantes, sont culti­
vées dans des plantations. Mais il 
y a cnlcorc beaucoup de gens qui 
sont payés pour classifier ces plan­

que enregistre 
pheriques.

étoiles moins lumineuses qui sont 
situées a peu près à la même dis-cnccs.

Mais une fois la pellicule déve­
loppée, l’astronome passera des 
jours à la comparer a une autre j 
des mêmes étoiles enregistrée quel- i

tance. L’étude des planètes révèle, par- 
Certains penseront peut-être dessus tout, les propriétés d’été- 

furent découvertes seule- que ces études n’ont rien de pra- ments qui, sur la terre, sont aben-
. ment depuis dix ans, et il n’y a : tique. Mais l’hclium, le gaz non- dants sous différentes conditions

ques années auparavant, ht, pour | ^ Je doute que !’on en découvri- inflammable le plus léger, fut dé- de température et de pression
mesurer la distance entre les ima- ^ pjusjeur3 autres. Si tel est le couvert dans le soleil au moyen mais qui se trouvent presque co
ges des étoiles, il emploie un mie- ^ j| pCUt arriver que ces étoiles ' du spectroscope avant qu’il ne fût plctemcnt ignorées, tout eomi
croscope. soient beaucoup plus nombreuses découvert sur la terre. On emploie | l’étude de l’hcmme et de la femn

La motion apparente des étoiles qu'on le croit maintenant. jee gaz principalement pour le gon- 'en Union Soviétique démontre t
les plus brillantes a été mesurée. En effet, nos conception's astro-! flcment des ballons et des dirige- grandes possibilités humaines qu. 
Certaines étoiles comme Sirius, mimiques peuvent être tout aussi able.*. Hitler en a besoin pour ses.l’on ignore en Grande Bretagne,
sont très brillantes parce que rela- peu justes que l’histoire, laquelle j zeppelins. Si l'on trouvait ce gaz L'étude des tribus primitives en.
rivement près de nous: elles ne'ne s'occupe presqu’exdusivement j dans j’empire britannique, il pour- démontrent encore beaucoup d'au- 
donnent cependant pas plus de lu- que de» rois et des généraux au rait sen procurer autant qu il en très,

Les trois étoiles les moins lumi­
neusestes.

Troisièmement, les meilleures re­
cherches sont souvent inutiles au 
moment de leur exécution, mais 
elles deviennent très importantes 
cinquante ans plus tard. Faraday 
découvrit l’induction élcctromagnc- 
tique/en 1831, tandis que la géné­
ration du pouvoir électrique ne 
devint pratique qu'en 1880.

mes

un

ques.
En Union Soviétique, les choses 

bcacoup mieux à cet égard.
Les laboratoires servent à l'étude 
de problèmes que les savants desi- sieurs personnes pensèrent que

vont
Dans le même ordre d’idée, plu-

1
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L’Union Soviétique avertit le Monde
d’un nouveau Complot de Munich

UNE MISSION BOMBARDEE 
PAR LES JAPONAIS

Le gouvernements de France et "raison de l'échec dans les négo- 
d’Angleterrc entravent délibéré- dations.

depuis trois mois la signa- “Quel sont ces faits Les négo- 
ture du pacte avec l’Union sodé- eiations, en l'acceptance directe 
tique contre l’agression, et dans du mot, c'est-à-dire du moment 
quelques jours le monde saura si cù les premières propositions bri- 

trahison munichoise se tanniques nous furent présentées, 
ont duré 75 jours; le gouverne­
ment soviétique prit 16 jours pour 
préparer des réponses aux diffé­
rentes propositions et plans bri­
tanniques, tandis que les Anglais 
et les Frainçais diffèrent et ter­
giversent depuis 59 jours et n'ont 
pas encore donné de réponse.

"Puis, on pose la question : "A 
lors, qui est responsable du fait 
que les négociations marchent aus­
si lentement, si ce n'est pas Lon­
dres et Paris?

"On sait d’après la conclusion de 
pactes- internationaux pareils au 
pacte de l'Angleterre, de la France 
et de l’Union Soviétique, que cet­
te même Grande Bretagne a fait 
des pactes d’assistance mutuelle 
avec la Turquie et la Pologne en 
très peu de temps.

“Il s'ensuit que lorsque la Gran­
de Bretagne voulait faire des ac­
cords avec la Turquie et la Po­
logne, clic pouvait arranger la 
durée des négociations. Le fait du 
délai inexcusable et de la tempo­
risation sans fin dans les négoci­
ations avec l’U.R.S.S. nous fait 
douter de la sincérité de l'Angle­
terre et de la France, et nous for­
ce à poser la question de ce qui 
est la vraie base d’une telle poli­
tique, ou des efforts sérieux d’éta­
blir un front de la paix; ou l'inten­
tion de se servir du fait de négo­
ciations aussi bien que du carac­
tère prolongé des négociations dans 
d'autres buts qui n’ont rien en 
commun avec la création d’un 
iront unique de puissances paisi­
bles.

Grande Bretagne viendra aider la 
Pologne.

“D’où vient l’apparence que la 
Pologne et la Grande Bretagne 
garantissent simultanément la Li­
thuanie et les Pays Bas. Je ne suis 
pas si on a consulté la Lithuanie 
et les Pays Bas au sujet de cette 
garantie. On n'en a rien publié 
dans la presse. D'ailleurs, pour ce 
que je sais, les Pays Bas et la Li­
thuanie nient tous les deux l'exis­
tence d’une telle garantie.

"En même temps, d'après le 
Sunday Times, un pacte de ga­
ranties réciproques de ces pays a 
été déjà fait, et là-dessus ce n’est 
pas un secret que le rapport du 
Sunday Times n'a pas été réfuté.

"Récemment, le ministre polo­
nais des affaires extérieures, Jo­
seph Beck, dans un interview ac­
corde à un certain journaliste fran­
çais, déclara carrément que la Po­
logne ne demandait rien en tant 
que garanties à l’U.R.S.S., et qu ­
elle considère comme suffisant 
l'existence de l’entente commcrcia- 
ale récemment conclus entre la 
Pologne et l’U.R.S.S.

“De quelle manière, alors, la 
situation de la Pologne dans le 
cas actuel diffère-t-elle de la situa­
tion des milieux dirigeants des 
trois états baltiques? En aucune 
manière, évidemment.

“Néanmoins, cela n’empêche que 
la Grande Bretagne et la France 
demandent que l'U.R.S.S. fasse 
des garanties non seulement à la 
Pologne et à quatre autres états 
dont le désir de recevoir des ga­
ranties de l’U.R.S.S. nous est 
complètement inconnue, mais aus­
si aux Pays Bas et à la Suisse, a- 
vcc lesquels l'U.R.S.S. ne main­
tient pas même des relations diplo­
matiques régulières.

"Tout ceci montre que les An­
glais et les Français ne veulent 
pas de pacte avec l’U.R.S.S. basé 
sur le principe de l’égalité et de 
la réciprocité, bien qu'ils récla­
ment tous les jours qu'eux aussi 
favorisent "l'égalité"’ sous la for­
me d’un pacte dans lequel l'U.R. 
S.S. jouerait le rôle d’un ouvrier 
qui porte sur ses épaules tout le 
fardeau des obligations.

"Mais pas un pays, qui a du 
respect de lui-même, n’agréera à 
un tel pacte s'il ne veut pas s'as- 
sujetir à des gens qui sont accou­
tumés à ce que les autres leur ti­
rent les marrons du feu.

“Il y a d’autant plus de raison 
que l’Union Soviétique, dont la 
force, le pouvoir et le mérite sont 
connus dans le monde entier, ne 
puisse pas agréer à un tel pacte.

“Je crois que les gouverne­
ments britannique et français ne 
veulent pas un vrai pacte, tel que 
l’U.R.S.S. peut accepter, mais plu­
tôt des causeries au sujet d’un 
pacte, afin de rendre plus facile 
pour eux une entente avec l'a­
gresseur, tout en spéculant sur 
l’opinion publique dans leurs pro­
pres pays à propos des difficultés 
qu'ils prétendent être causées par 
l’Q.R.S.S.

"Les jours prochains prouveront 
si tel est le cas.”

Répliqué 
de M. Rogers

. I-
ment

» 1 (suite de la page 1)

ee fut approuvée à la séance du 
cabinet qui suivit et un chèque de 
$650,000 fut envoyé, le 17 juin, 
à la “Commission de reconstruc­
tion économique du Québec.”

“Relativement à l'aide aux chô­
meurs en général, le gouvernement 
du Dominion a traité avec la pro­
vince de Québec de la même fa­
çon qu’avec les autres provinces. 
Nous avons insisté, cependant, et 
nous continuerons à insister pour 
que les subventions faites à même 
1 argent du public pour les secours 
soient surveillées de façon à assu­
rer que l'on tire le meilleur parti 
possible de l'argent ainsi dépensé.”

Telle est la réponse de M. Ro­
gers à la dernière tirade de Du­
plessis. L’on voit que les faits dé­
mentent catégoriquement le pre­
mier ministre du Québec. Quand 
il pose au sauveur de Montréal, 
il se sert en réalité de l’argent 
d Ottawa. Et ensuite il a le triste 
courage de blâmer ce 
ment.

Du reste, si la situation relative­
ment au problème du chômage en 
est arrivée dans une impasse, à qui 
la faute sinon à Duplessis qui, 
traitement a scs assertions, a tou­
jours refusé le concours et la col­
laboration qu'Ottawa lui a offerts 
à maintes reprises.

En toute cette affaire, il ne faut 
pas être bien malin pour s’aper­
cevoir que Duplessis s’applique de 

mieux a dénigrer le gouverne­
ment federal afin de favoriser l'ac­
complissement des projets de l’axe 
Québec-Toronto, de la Leadership 
League et de la nuée des financiers 
réactionnaires qui réclament à 
corps et a cries un gouvernement 
central “d’unité nationale."

une autre 
prépare.

C'est ce qu’a déclaré Andrei 
Zhdanov, président du Comité des 
Relations étrangères dans le gou-

%»
Deux missionnaires canadiens, le 

révérend et Mme. S. G. Caswell 
de Coldwatcr, Ontario, tous les 
deux âgés de plus de 60 ans, fu­
rent tués récemment lorsque des 
avions japonais ont bombardé à 
maintes reprises leur mission à 
Changtch dans la province de Hou- 
rtan; une attaque qualifiée par des 
fonctionnaires de l’ambassade bri­
tannique de “déstruction délibéré 
de bâtiments marqués libéralement 
de drapeaux britannique sur les 
toits.”

Quelques jours après, une école 
américaine fut détruite par des 
bombes à Foochow, malgré des en­
seignes quelle fut propriété amé­
ricaine.

Son armée arrêté dans son of­
fensive réclamée et même repous­
sé dans la province de Shansi, la 
marine japonaise a essayé la se­
maine passée de regagner son pres­
tige* en capturant le port abandon­
né de Swatow dans la province de 
Kwangtung. Elle a aussi tâché de 
cerner les pprts voisins de Ningpo, 
Wenchow et Foochow.

districts soi-disant "occupés” par 
le Japon. Sur ces dernières, à peu 
près 50 divisions furent tout ré­
cemment entièrement ré-équippées 
et ré-organisées.

On rapport en plus que l’activi­
té partisane derrière les lignes ja­
ponaises augmente; dans l’ilc 
d’Hainan, par exemple, il paraît 
que plus de cent Japonais furent 
tués par les partisans.

Les chiffres publiés par le gou­
vernement chinois montrent que 
dans la première moitié du mois 
de juin! les troupes chinoises cap­
turèrent 58 tanks, 3 vaisseaux de 
guerre, et plus de 90 milles de 
chemin de fer contrôlés par les 
Japonais. Plus de 10,000 soldats 
japonais périrent pendant cette pé­
riode. Dans les derniers dix jours 
du moi de mai, on expédia aux 
familles japonaises 14,500 urnes 
funéraires provenant du nord de 
la Chine seule, alors que les hô­
pitaux de Shanghai comptaient 
50,000 blessés japonais.

«fi
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dghtjX A •vemement soviétique.

Zhdanov a attaqué la lanterne- 
rie des gouvernements britannique 
et français dans les négociations 
pour un pacte d'assistance mutuel­
le avec l’Union Soviétique, en ac­
cusant ces gouvernements de pré­
parer un complot d’apaisement a­
vec les agresseurs.

Il a passé en revue les raisons 
de la flânerie anglo-française dans 
les négociations pendant 75 jours, 
dans un article publié par "Prav- 
da” sous le titre "Les Gouverne­
ments britannique et français ne 
veulent pas un pacte d’égalité 
avec l’U.R.S.S."

v- Zhdanov a appuyé sur les ef- 
ML forts de l'U.R.S.S. de former un 

front vrai et effectif de la paix 
contre l’agression, et a déclaré que 
le délai dans la formation ne fait 
qu'encourager les agresseurs à de 
nouveaux ravages.

Londres et Paris tâchent de four­
voyer l’opinion publique dans leurs 
pays au sujet de la situation des 
négociations, afin de laisser le che­
min libre pour une deuxième tra­
hison de Munich.

L’analyse de Zhdanov a réfuté 
les prétextes employés par Lon­
dres et Paris pour refuser une 
garantie par trois puissances de la 
neutralité des états baltiques, une 
condition demandée par l’Union 
Soviétique pour conclure le pacte.

Nous publions le texte de l’ar­
ticle de Zhdanov.

“Les négociations entre l’Angle­
terre, la France et l’Union Sovié­
tique de faire un pacte effectif 

1 d’assistante mutuelle contre l’a­
gression se trouvent actuellement 
dans une impasse.

“Malgré le clarté de la position 
du gouvernement soviétique, mal­
gré tous les efforts du gouverne­
ment soviétique dirigés vers une 
conclusion rapide d’un pacte d’as­
sistance mutuelle, on ne remarque 
pas le moindre progrès dans ces 
négociations.
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gouverne-

On entraîne ces petits enfants de Chelsea, en Angle­
terre, à s’évader vite de la ville lorsque les bombes sont 
lancées. Est-ce que ces enfants subiront des bombarde­
ments à l’avenir comme les enfants en Espagne en ont 
subit? Il faut agir de façon à éviter cette terreur.

Amendement 
de l'Ord. No. 4Toutefois, mercredi de la se­

maine passée, les lignes japonaises 
aux environs de Swatow su­

çon-

(suite de la page 1)Firent de fortes contre-attaques de 
la part de la Dix-neuvième Armée de choses en raison des conditions 
chinoise, celle qui avait tenu tête chaotiques qui en résultèrent, 
à l'invasion japonaise de Shanghai A cause de tout ceci, l’on s’at- 
au début de 1932. Les Chinois ont tend à ce qu’une résolution soit 
aussi fait de petites attaques a présentée à la convention deman- 
maintes reprises dans le districts 
de Canton.

Pacte commercial 
entre la Chine 
et IUR.S.S.

Secours directs 
problème national

(suite de la page 1) 
nécessiteux en pratiquant tout 
simplement l'économie au lieu de 
gaspiller”. Ensuite, il oppose à ses 
actes des paroles contradictoires.
Car l'attitude du premier minis­
tre de la province est très bien 
connue en ce qui a trait à l'ac­
cueil qu'il a fait aux propositions 
d'Ottawa relativement au chô­
mage.

Cette fois, cependant, M. Du­
plessis n’a pas fait que critiquer 
Ottawa. Il a présenté une proposi­
tion comme seul il sait en sou­
mettre. Il a demandé au gouver­
nement fédéral de délivrer la pro­
vince du fardeau des secours en 
échange de la taxe sur les ventes.
Voilà qui fait honneur à la généro­
sité du premier ministre Duples­
sis1 Car, en fait, une telle taxe 
n'existe pas présentement.

Comme on le voit, Maurice est 
fertile en expédients quand il s’a­
git de se soustraire à scs respon­
sabilités et de refuser d’accomplir
ses promesses. Ainsi, il voudrait Depuis plus de quatre siècles 
se décharger sur Ottawa du far- s'élevait dans Paris une énorme 
dcau des secours tout en continu- forteresse sinistre et patibulaire, 
ant à empocher pour plus de $50 flanquée de huit tours d’égale hau- 
millions de revenus qu’il dépense tcur, entourée d’une haute murail- 
pour toute autre chose que pour |c et séparée du reste de la ville 
le bien de la majorité. M. Du- par un large fossé, 
plcssis est-il sérieux en faisant une Cette forteresse était la Bastille, 
telle proposition? La première pierre cri fut posée

Cei'tcs, le problème du chômage le 22 avril 1370 par le sieur Huguc 
est un problème national. Ottawa Aubriot. Elle devint immédiate- 
le reconnaît. Et le gouvernement nient la prison d’Etat, l’épée de 
fédéral désire régler ce problème, Damoclès suspendue au-dessus de 
sinon d'une façon complète du 1% tetc des malheureux qu’une sim- 
moi rts dans une large mesure, en plu lettre de cachet, émanant d’un 
adoptant une loi d'assurancc-chô- monarque souvent injuste et cru- 
mage, laquelle enlèverait, comme cl, suffisait à envoyer littéralement 
le veut Duplessis, le fardeau de ce pourir dans un cachot infect et 
problème aux provinces et aux mu- immonde.
nicipalités. Or, le 14 juillet de cette année

Mais dans son désir d’accom- *nanluc le 150èmc anniversaire de 
plir ce projet, Ottawa s’est heurté ,l Prisc de cet édifice devenu, en 
à l'hostilité de l'homme qui récla- , V’ e symbole du despotisme, 
me maintenant du gouvernement ,,L ,l cruaute, de 1 arbitraire et de 
central la charge complète du far- mJust,ce féodale, 
dcau des secours directs. ^‘l slmstrc réputation de cettemsam
ment d unité non pas nationale __a , n . ,mmumm

Quoi qu il en soit, M. Duplca- Les détails de la prise de la Bas- 
sis avait* promis de l’économie au tille sont très bien connus. Un 
lieu de gaspillage afin de régler nombre considérable d'historiens 
la question des secours directs a la Iles ont rapportes de diverse façon 
satisfaction générale. Or, de 1 aveu ,il est vrai. Mais les observateurs 
meme du premier ministre—puis­
qu’il s’avoue incapable de défrayer 
meme une partie du coût des allo­
cations de chômage — c’est que, 
depuis qu il est au pouvoir, son 
gouvernement a gaspillé et a dila­
pidé les fonds publics au lieu de 
pratiquer cette sage économie dont 
le résultat devait assurer aux chô­
meurs le paiement régulier de leurs 
allocations.

son
dant l'amendement de cette loi a­
fin qu'on mette fin à cette situa­
tion."Les Tories sabotent 

Les Pourparlers
"Cette question se pose d’avan­

tage, puisque pendant les négoci­
ations les gouvernements britan­
nique et français se servent d'en­
traves artificielles et font l'appa­
rence de différences considérables 
entre l'Angleterre et la France 
d’un côté, et l'Union Soviétique de 
l’autre, à propos de questions qui 
pourraient se résoudre sans tem­
porisation et entraves, étant don­
né la bonne volonté et les inten­
tions sincères de la Grande Bre­
tagne et de la France.

"On sait, par exemple, qu’un 
de ces empêchements artificielles

“Le port de Swatow fut aban­
donné avant sa capture,” a dit un 
fonctionnaire du gouvernement; 
ce fut surtout les commerçants 
britanniques et autres qui subi­
rent les plus grosses pertes à Swa­
tow, et qui se trouvent graduelle­
ment chassés de la côté chinoise 
par les Japonais.

Le général Chen Cheng du con­
seil militaire annonça aux repor­
teurs que quatre-vingt divisions de 
troupes chinoises régulières ( 1 ,­
000,000 hommes) opèrent dans des

Le docteur Sun Fo, ambassadeur 
à Moscou, et A. J. Mikoyan, com­
missaire soviétique du commerce 
étranger, ont signé un accord com­
mercial nouveau le 16 juin. Basé 
sur les principes de légalité et de 
la réciprocité, ce pacte contient 
une clause de nation favorisée, des 
règlements de toutes les questions 
de commerce entre les deux pays, 
et établit la position légale du re­
présentant soviétique de commerce 
auprès du gouvernement de la Ré­
publique chinoise.

Le docteur Sun Fo, qui est fils 
de Sun Yat-scn, le fondateur de 
la République, est président du 
Conseil Législatif de la Chine, en 
addition de son poste d'ambassa­
deur à l’U.R.S.S.

La loi des salaires raisonnables 
est une autre loi dont il faut abso­
lument faire modifier les clauses. 
Depuis l’adoption de l'ordonnance 
No. 4, laquelle stipule un salaire 
minimum bien inférieur au coût de 
la vie. Cette ordonnance 
concession faite aux employeurs, 
lesquels s’oposèrent à des salaires 
plus élevés.

Une résolution demandant l'a­
mendement de cette loi sera aussi 
soumise à la convention.

est une

ABONNEZ-VOUS
a

"CLARTE"

La Prise de la Bastille
Un Glorieux Anniversaire!

"Dans la situation internationale 
actuelle, ce fait est d’une impor­
tance sérieuse. Il encourage les es- est la question d’une triple garan- 
poirs des agresseurs et de tous les ' de d assistance immédiate à la Li­

vonie, l’Estonie, et la Finlande dans 
le cas de la violation de leur 
tralite par les agresseurs.

"La déduction que ces états bal- 
tiques ne veulent pas de garanties 
et que c’est précisément cette cir­
constance qui empêche que l'An­
gleterre et la France n acceptent 
les propositions de l’U.R.S.S., é­
videmment ne tient pas debout, et 
celle d empêcher les négociations 
est dictée par une seule intention, 
dans le but de les rompre tout à 
fait.

ennemis de la paix dans la possi­
bilité d’un manque d’accord entre 
les états démocratiques contre l'a­
gression; il pousse les agresseurs 
vers un nouveau déclanchement 

.de l'agression.

neu- La Co. Bata 
au Canada tocsin qui sonne sans arrêt et des'vint l’attraction du moment la 

échaffouécs sanglantes de l’avant- 
veille, songent à se défendre et 
pour cela à se munir d’armes.

Où en trouver?
Parbleu, où elles sont: au Garde- 

Meuble, aux Invalides, à l'Arsenal.
Qui proféra le cri: "A la Bas­

tille!”?
L’Histoire ne le dit pas, mais 

peut penser que le peuple s'y por­
ta d’abord avec l'idée de s’empa­
rer des armes dont il supposait les 
souterrains remplis.

Ce n’est qu'ensuite qu’il voulut 
abattre ce symbole du despotisme 
et ce signe douloureux d’un 
vissement dont la lettre de cachet 
personnifiait l'injustice.

Tous les historiens ont conté 
avec plus ou moins de mélodrame 
les péripéties de la reddition de la 
forteresse, suivant la richesse de 
leur documentation et l’objectivité 
de leur tempérament. Nous 
viendrons donc pas sur des détails 
archiconnus, mais signalerons, ce 
qui l’est moins que tout d’abord, 
un devis fut établi par le nommé 
Boules, promu commandant de la 
Bastille le 15 juillet, et se montant 
à 200,000 livres, pour remettre les 
bâtiments cri état.

plus populaire, et c'était faire 
preuve de civisme que d’aller bas­
culer quelques pierres descellées du 
haut des tours. Des guides 
faisaient visiter les cachots aux dra­
matiques souvenirs.

(suite de la page 1) 
ta dans la Tchécoslovaquie emplo­
yaient 32,240 ouvriers. Les jour­
nées de travail ne sont pas longues, 
mais les salaires dépendent entière­
ment de la quantité et de la quali­
té de la production de l’individu.
Les travailleurs habiles reçoivent 
de bons salaires mais les ouvriers 
moins qualifiés ne participent pas 
dans les profits, et la plupart des 
ouvriers sont de cette dernière ca­
tégorie.

“L’entrée de l’entreprise Bata 
au Canada serait le retour à la fé­
odalité industrielle,’’ déclara M.
Ken Scott, agent d'affaires du lo­
cale 157, Toronto, United Shoe 
Workers of America.

"Les conditions par lesquelles 
cette compagnie opère feraient une 
telle concurrence aux industriels 
de ce pays qu’ils seraient forcés de 
cesser la production. La pratique 
de la compagnie Bata est de ne 
pas embaucher les spécialistes ca­
nadiens dans la fabrique des chaus­
sures, mais d’importer un petit 
groupe de spécialistes, puis d’em­
baucher des mains non qualifiées 
à des salaires d’apprenti. Cette 
pratique donnerait certes du tra­
vail à nombre d’ouvriers non-qua­
lifiés, mais en revanche causerait 
le renvoi de double le nombre 
d’ouvriers qualifiés, lorsque les 
compagnies canadiennes seraient 
forcées de suspendre la production!

Le Canada accueille l’établisse­
ment de nouvelles usines dans ce 

p . , pays, pourvu que ces enterprises
armi le» decisions les nhu, im- opèrent sous les conditions cana- 

portante fut la demande pour un dicnnes.
large programme de travaux pub- La droit des"travailleurs dorga- 

.’, niscr dans une union de leur choix
L assurance-chômage fut endos- est garantie par la loi «fédérale.

Est-ce que la Compagnie Ba*a re­
connaîtrait ce droit? Le record de 
cette compagnie dans d’autres pays 
montre la politique réactionnaire 
de l’entcrprisc à propos de l’orga­
nisation des travailleurs.

Il faut que le Canada reçoive Tout cela prouve que M. Du­
des garanties définies que Bata plcssis est incapable de poser des 
n'introduira pas ici sa pratique ré- actes vraiment sérieux et de nature 

et un désir de gulièrc envers l’organisation, avant à venir réellement cri aide au peu- 
Â. .. 1 V.. Jbk, d'admettre l'entreprise au Canada, pie de cette province.

“A ce point, on pose la ques­
tion suivante: “Quelle est la rai­
son du caractère prolongé des né­
gociations, desquelles toutes les na­
tions paisibles, tous les amis de la 
paix, attendent la conclusion fa­
vorable avec impatience et avec

■g*
S.S. pour un pacte d’assistance - t\ v ™ " te- c , mernt dc la J^nesse, et de la paix,
mutuelle, avaient l’intention de ^ a brkanm5ue Sunda>’ , La premiere session plein,ere eut
créer une barrière puissante contre P-w, JU.‘n a eCnt. quf. la Leu dimanche sur la jeunesse dans 
l'agression en Europe. mrR/ •'r TCmee d ac' 1 lndu5trie-

Le Congrès adopta les résolu­
tions suivantes:

En faveur de la semaine de 40 
heures; des salaires minimum et des 
vacances payées; des pensions de 
vieillesse à 65

Accueillant la loi passée récent- 
par Ottawa qui garanti les 

droits d organisation, le Congrès 
recommanda à la jeunesse de join­
dre et de construire les unions.

L’espionnage dans le 
ouvrier fut condamné par le Con­
gres.

vous

Six cents personnes curent droit 
officiellement au titre de “vain­
queur de la Bastille", mais il fut 
de toutes façons assez difficile de 
trier les véritables assaillants dc 
ceux qui arrivèrent en héros dc la 
dernière heure.

on
■

une Resolutions au 
Congres des Jeunes La forteresse n’occupait 

comme certains le croient, la su­
perficie totale de la place dc la 
Bastille.
tours crénelées était entouré d’é­
choppes, de casernes, de ruelles et 
du jardin de l’Arsenal.

pas,

asscr-
Lc bâtiment cerclé de

Bar une voûte située près dc la 
maison qui porte actuellement le 
numéro 202 du faubourg Saint- 
Antoine, onne re­ pouvait aller jusqu’à 
la “Cour de l’Avancée ”, extérieu­
re au yncnunicnt lui-même; et 
5 de la rue Saint-Antoine, a été 
apposée une plaque qui marque 
l'emplacement par où les assaillants 
pénétrèrent dans la Bastille.

au

1 “•''J

Sur le quai du métro, station 
"Bastille’’, direction gare du Nord,

truant, qui décida la démolition, leVstigJdc lfSScaSÏ f«- 

lendcmain 16 juillet En ce temps- 5é est, et le mur du canal Sang­
la, on était exped.tif. Martin, côté du Boulevard Bour-

Qui chargea-t-on de l’opération? don, n’est autre que celui de l’an- 
Un liommé Pallpy, entrepreneur ciçn fossé dont le port de l’Arse- 

des bâtiments du roi au départe- ni|l suit le tracé, 
ment de la vénerie qui, depuis cet- Des pierres dc la Bastille 
te mission mémorable, ne se fera trouvent en 
plus appeler que le patriote Pal- Sceaux, 37 rue des Imbergères, où 
°y • . Pa’Hoy se fit construire une mai-

Huit cents hommes furent env son avec les matériaux provenant 
ployés a cette besogne et la dé- de la forteresse; dans les arches 
molition dura deux ans. du pont de la Concorde, dans le

Entre le 14 et le 18 juillet, date terre-plein du Pont-Neuf, dans 1cs 
ou 1 on installa un poste de soi- maisons à l’angle de la rue de 
xantc-dix hommes dans la forte- Bourgogne et de la place du Pa­
resse, tout le monde put prendre lais-Bourbon, au 21, ____ ____
ou détruire ce qu’il voulut, même |Bonnc-Nouvcllc et au 7, rue de 
les archives. La majeure partie fut 
cependant sauvée et si quelques do­
cuments se trouvent en Russie, la 
bibliothèque de l’Arsenal cri possè­
de des copies.

La démolition dc la Bastille dc-

t
■il

Ce fut Danton, furieux et tom­ans. on a

ment
i

mouvement

\ U \ SC C
divers endroits: àt-'-'

impartiaux ont su démêler le vrai 
du. faux. Rapportons ici cependant 
un article publié par le journal pa­
risien “Marianne” et qui fournit 
des détails assez intéressant 
jet de ce triste monument qui, fort 
heureusement, n’est plus qu’un 
venir du lointain passé:
LE FAUBOURG ST- AFlTOITiE 

ET LA PRISE DE LA 
BASTILLE

Le la juillet il plut et c’est peut- 
être ce qui retarda d’un jour la 
prise de la Bastille.

Au matin du 14 juillet, des grou- 
. pes nombreux dc gens, inquiets du

Y

au su-sé.
Le Conigrès condamna sans 

equivoque l’amalgamation des che­
mins de fer.

Une résolution favorisant l’ac­
ceptation des réfugiés des pays 

,L’±,lstes au Canada fut approuvée.
Toutes les sessions furent péné­

tres d un profond sentiment en 
faveur de l’unité 
s’entendre.

sou-

boulevardM Un groupe de réfugiés tchèques, évadés du régime 
■ de la terreur hitlérienne, se montre ici avant de débar- 
Y Quer du paquebot polonais Sobieski à Douvres en Angle- 
| terre. Nous voyons Votja Benes, frère de l’ancien prési­

dent de la Tchécoslovaquie, qui lève son chapeau,
L psgné de sa femme.

Tracy.
Notons aussi qu’une pierre fut 

envoyée à chaque département, 
avec le plan de la Bastille gravé 
sur une surface plane,
(Marianne),

accent-
— -Jy
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